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journée de grève  
et de manifestations

Dans le cadre de la journée interprofessionnelle contre l’austérité, les fédérations  
de fonctionnaires FSU, CGT, Solidaires, FO, FA-FP, représentant la majorité  

des agents, appellent ensemble à la grève.

Pour  
nos

Pour mettre fin au gel du point d’indice 
depuis 2010, à l’augmentation des 
retenues pour pension, à la dégradation 
constante du pouvoir d’achat.

Pour  
nos

Le Service public joue un rôle clé dans la cohésion 
sociale. Plus que jamais, il faut lui donner les moyens 
d’assurer ses missions auprès de l’ensemble des 
citoyennes  et des citoyens partout sur le territoire.
Il faut en finir avec les suppressions de postes,  
les réorganisations et les plans d’économie sur  
les personnels.

le service public mérite mieux que l’austérité

Plus nous serons nombreux,  
plus nous serons efficaces.

Toutes et tous en grève et en manifestations.

Quand le pays va mal, c’est vers l’école qu’on se tourne. L’actualité de ces dernières semaines 
l’a encore montré. Faire réussir tous les élèves, combattre l’échec scolaire, intégrer les élèves en 
situation de handicap, apprendre à vivre ensemble... les discours et les incantations n’y suffisent 
pas ! Mieux d’école, ce sont des enseignants mieux reconnus, mieux formés et mieux payés, des 
élèves mieux encadrés et mieux accompagnés sur le chemin des apprentissages. Et ce n’est pas  

la situation aujourd’hui.

L’école aussi mérite 
mieux  que l’

2 511 postes supplémentaires 
à la prochaine rentrée pour 
23 400 élèves supplémentaires 
attendus. Les opérations de 
carte scolaire vont à nouveau 
s’effectuer avec des moyens 
insuffisants.  
Pourtant, il faut créer des postes 
supplémentaires pour :

  alléger les effectifs des 
classes afin d’améliorer les 
conditions d’enseignement,
  développer le plus de 
maîtres que de classes dans 
toutes les zones défavorisées,
  reconstituer des RASED 
complets pour mieux 
combattre l’échec scolaire,
  mieux décharger  
les directeurs d’école,
  accueillir les élèves de 
maternelle et les moins  
de trois ans dans des, 
conditions favorables
  assurer le remplacement  
des enseignants absents  
sur tout le territoire,
  créer des brigades de 
remplacement pour que  
les enseignants partent  
en formation continue.

9 avril,  
l’école aussi  
est concernée !
Toutes et tous 
en grève et en 
manifestations.

Victimes comme tous  
les fonctionnaires du gel du 
point d’indice, les PE français 
sont parmi les plus mal 
payés d’Europe. Ils doivent 
être rémunérés à la hauteur 
de leur niveau de formation 
et de l’importance de leurs 
missions. Il faut tout de suite 
des avancées concrètes, à 
commencer par des mesures 
budgétaires permettant de 
débloquer l’argent nécessaire à 
l’alignement de l’ISAE sur l’ISOE 
du second degré (1 200€ bruts 
annuels).

Pour travailler mieux et 
autrement, les enseignants 
ont besoin de temps pour  
la concertation, la formation, 
la relation avec les familles  
et les partenaires de l’école.  
Il faut  :

  soulager la tâche des 
directeurs d’école,

  revoir l’utilisation des  
108 heures et supprimer 
les APC,

  remettre à plat la réforme 
des rythmes,

  alléger le temps de 
service devant les élèves,

  dégager des temps 
institutionnels  
pour le travail en équipe, 
soulager aussi la pression  
de la hiérarchie.
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Sont joints à ce  numéro un encart spécial 16 pages « retraités » et un 4 pages spécial « 9 avril ».
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Les hirondelles ne font pas le prin-
temps. si la ministre de l’Éduca-
tion multiplie les annonces, le 

quotidien des enseignants et des élèves ne 
voit pas d’embellie. À force de multiplier 
les priorités, passant de la grande mobili-
sation pour les valeurs de la république 
aux évaluations ou à la lutte contre le har-
cèlement, la priorité au primaire peine à 
trouver son chemin. 

La formation continue des enseignants est toujours en déshérence 
et la formation initiale manque cruellement de moyens. dans beau-
coup de départements, on a constaté l’insuffisance des moyens de 
remplacement, avec l’arbitrage des mesures de cartes scolaires, bon 
nombre d’écoles verront leurs effectifs d’élèves augmenter avec 
pour certaines la sortie de l’éducation prioritaire. Il est temps que 
cela change. La priorité au primaire doit se concrétiser par des dota-
tions budgétaires qui répondent à l’ensemble des besoins, par des 
conditions de travail qui permettent aux enseignants de bien faire 
leur métier et des salaires qui reconnaissent l’importance de leur 
mission. C’est ce que le sNuipp, avec la Fsu et d’autres fédérations 
de la fonction publique, veut faire entendre en appelant tous les 
enseignants et fonctionnaires à la grève et aux manifestations le 9 
avril prochain. 

          Aline Becker

le 9 avril,  
contre l’austérité

Au revoir Ginette 
pour la première fois depuis 4 ans, vous ne trouverez pas la 

signature de Ginette bret dans les pages de ce numéro 410. 
Le 2 février dernier, Ginette nous a quitté sans prévenir. 
depuis, il y a comme un grand vide à fenêtres sur cours.  
au delà de son engagement militant, de sa passion pour  
le métier, pour les enfants, de son enthousiasme pour sa 
mission de rédactrice, Ginette, cheville ouvrière toujours 
disponible pour le syndicat et son journal, savait faire du 

lien, rassembler par ses qualités humaines, son humour, son 
écoute de l’autre. Son absence nous pèse mais son souvenir 

vibrant nous donne le courage qu’il faut pour continuer sans 
elle. ce journal lui est dédié. LA RéDACTIoN 
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se syndiquer ?

une vraie bonne idée !

TArIFs 2015 pour une ligne de 35 caractères (blancs inclus) — tarif syndiqué/abonné 14 euros ttc — tarif non syndiqué 23,5 euros ttc l en pavé encadré sans fond couleur —  
tarif syndiqué/abonné 20 euros ttc — tarif non syndiqué 30 euros ttc la ligne de 35 caractères l en pavé encadré avec fond couleur — tarif syndiqué/abonné 24 euros ttc  
tarif non syndiqué 36 euros ttc la ligne de 35 caractères l renvoyer au SNuipp - 128, bd blanqui - 75013 paris
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 LOUE CORSE SUD MER 
MAISON 5 OU 10 PERS 560  
A 1160 EUROS/QUINZAINE  
06 15 97 59 22

 T2 PARIS 21-25/04, 1-8/08, 
16-24/08, 4-5 pers 06 12 60 20 
47

 ARCHACHON (33) F2 neuf, 
4pers, centre, 250m plage T : 
06 04 07 98 41

 STE MAXIME 83 LOUE M/
HOME 06 26 26 90 63

 ST JEAN LUZ (64) F2, 
calme 4pers, centre 50m 
plage-thalasso 06 04 07 98 41

 Venise et Rome part loue 
appts 2/6 pers centre-ville tél 
04 73 33 55 95

 TOSCANE MAISON CAMP 
4/5 PERS www.campogialli.it 
tel 01 60 63 68 45

 24 GITE PRES SARLAT 2/7 
PERS PRIX ENSEIGNANT T 06 
78 73 17 35

 Bassin ARCACHON-
CLAOUEY maison 4-6 pers, 
confort, foret/bassin/océan  
06 04 07 98 41

 06 Saint-Martin Vésubie 
Mercantour Maison jardin belle 
vue prox village 3 chambres 
gd salon Juin à sept 350 à 500 
euros/sem selon dates. 
0782075230
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une condamnation de la france par le conseil de l’europe 
relance le vieux débat sur le caractère éducatif de la fessée.

La fessée au banc 
des accusés

C
’est un camouflet. Le 4 mars dernier, la 
france s’est vue condamnée par le conseil 
de l’europe pour ne pas prévoir « d’inter-
diction suffisamment claire, contraignante 

et précise des châtiments corporels » dans sa 
législation. une décision toute symbolique et 
non-contraignante, mais qui relance le vieux 
débat sur l’utilité ou les dangers de la fessée 
dans l’éducation des enfants. « Perte de maî-

trise», «usage et abus d’un rapport de 
force inégal », « gestes humiliants et 

attentatoires à la dignité de l’en-
fant », la 

plupart des pédopsychiatres sont hostiles aux 
fessées, qui signent avant tout une « faillite des 
parents » comme le relève le pédiatre aldo 
Naouri. pour agnès florin, spécialiste de la psy-
chologie de l’enfant, gifle ou fessée « ouvrent la 
porte aux violences car chacun va avoir sa propre 
vision de ce qu’est une ‘’petite’’ fessée et toute 
atteinte physique à l’enfant est une atteinte à son 
intégrit. C’est tout sauf prendre en compte l’au-
torité parentale. » 

Convaincre ou légiférer ?
pourtant, d’après les derniers sondages, 80 % 

des français restent opposés à une interdiction 
qui saperait cette autorité. un chiffre qui 
explique peut-être la prudence de Laurence 
rossignol, Secrétaire d’état à la famille, qui 
tout en se déclarant « favorable à une éduca-
tion sans violence » estime que convaincre les 
parents d’abandonner les punitions corpo-
relles ne passe pas par la loi et qu’on peut éle-

ver ses enfants et leur donner un cadre sans 
y recourir. un cadre légal d’ailleurs difficile 

à définir, celui de la maltraitance existant 
déjà, et qui ne prendrait pas en compte 

la notion de violences psycholo-
giques sur lesquelles il est impos-

sible de légiférer. pourtant, 
depuis 1979, 44 états ont aboli 
en droit les châtiments corporels 
à l’encontre des enfants.
FRANCIS BARBE

L’abus d’un rapport  de force inégal.

 ENFANTs PrÉMATurÉs 

HAussE dE L’EsPÉrANCE 
dE vIE
La proportion d’enfants prématurés qui 
survivent sans séquelles a augmenté 
depuis 15 ans. C’est ce que révèle une 
récente étude de l’INSERM qui évalue 
cette hausse à 14% pour les « grands 
prématurés » (nés avant la fin du 7e mois 
de grossesse) et à 6 % pour les enfants 
« modérément prématurés » (nés au 
début du 8e mois). Si les chances de 
survie d’un enfant « extrêmement 
prématuré » (né avant la fin du 6e mois) 
ne sont que de 1%, ces chiffres suggèrent 
une nette amélioration de la prise en 
charge des prématurés.

 PETITE ENFANCE 

uN ACCOrd POur L’EMPLOI
Les ministres du travail et de la famille 
viennent de signer un accord-cadre 
visant à valoriser et développer les 
métiers de la petite enfance. Il devrait 
permettre notamment l’accès à la 
qualification, notamment d’auxiliaire  
de puériculture. L’État et les organismes 
partenaires financeront à hauteur  
de 5 millions d’euros la formation 
professionnelle des salariés de ce 
secteur qui connaît des difficultés de 
recrutement. Le gouvernement a prévu 
d’augmenter de 200 000 le nombre de 
places en crèches et chez les assistants 
maternels d’ici 2017.

 OBÉsITÉ dEs ENFANTs 

uN MArquEur sOCIAL
Selon une récente étude de la 
Direction de la recherche, des études, 
de l’évaluation et des statistiques 
(DREES), la proportion d’enfants en 
surpoids ou en situation d’obésité est 
fortement liée à leur origine sociale. 
Ainsi, l’obésité touche moins les 
enfants de cadres (1,3%) ou de 
professions intermédiaires (2,4%)  
que les enfants d’employés (4,8%)  
ou d’ouvriers (5,8%). Toutefois depuis 
2000, les prévalences de surpoids et 
de l’obésité ont tendance à se 
stabiliser et ont même marqué un 
léger recul chez les enfants de grande 
section de maternelle.
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Comment 
expliquer  
les positions 

plutôt passéistes renvoyées 
par nos concitoyens  
dans votre sondage « Les 
français et l’éducation  
des enfants* » ?
74 % des Français jugent les enfants 
d’aujourd’hui plutôt moins bien éle-
vés qu’à l’époque où ils étaient eux-
mêmes enfants et ils sont 85 % à 
considérer la plupart des parents 
« pas assez sévères ». Mais ce qui est 
frappant, c’est que ces pourcen-
tages sont pratiquement identiques 
chez les jeunes de 18 à 34 ans et 
chez les seniors de plus de 65 ans. 
Le sentiment que sa génération a 
été mieux élevée et plus sévère-

ment que les générations suivantes 
est donc peut-être en fait une 
constante et ceci à toutes les 
époques. En 1809, Chateaubriand 
regrettait déjà dans ses « Mémoires 
d’outre-tombe » que « les enfants 
d’aujourd’hui ne craignent plus leurs 
parents ».

Comment se manifeste 
concrètement cette 
sévérité ?
En moyenne, les Français consi-
dèrent que les enfants devraient 
aller se coucher à 20h20 lorsqu’ils 
ont 6-7 ans, à 20h50 lorsqu’ils ont 
10-11 ans et à 21h40 lorsqu’ils ont 
14-15 ans. Ils pensent aussi,  qu’ils 
devraient être autorisés à regarder 
la télé à 6 ans, à aller sur Internet à 

12 ans, à avoir un téléphone por-
table à 13 ans, à avoir un compte 
Facebook à 15 ans et à partir en 
vacances avec des amis à 16 ans. 
Mais bien sûr, ce ne sont là que des 
positions de principe exprimées par 
les Français dans leur ensemble. 
Mais parmi eux, certains n’ont pas 
d’enfant et d’autres n’arrivent pas 
toujours à faire appliquer leurs 
propres consignes à leurs enfants...
 
Comment se positionnent 
les Français sur l’école ?
si la guerre scolaire semble 
aujourd’hui apaisée, le sondage 
révèle à quel point l’école continue 
de cliver l’opinion. 51 % des Français 
pensent que l’enseignement à 
l’école est de mauvaise qualité 

contre 48 % pensant l’inverse. Même 
opposition concernant la préférence 
entre école publique et école privée. 
s’ils avaient un enfant et s’ils avaient 
le choix, 55 % préféreraient inscrire 
leur enfant dans une école publique 
contre 44 % qui préféreraient une 
école privée. Ces choix restent très 
largement déterminés par l’orienta-
tion politique : 82 % des sympathi-
sants de gauche opteraient pour le 
public, 64 % des sympathisants de 
droite pour le privé. Mais le clivage 
est aussi régional, l’école publique 
étant encore plus souvent préférée 
dans le sud-Ouest (62 %) alors que 
dans les Pays de Loire, c’est au 
contraire l’école privée qui est la 
préférée (66 %). PRoPoS RECuEILLIS PAR 

PhILIPPE MIquEL

« L’école continue de cliver l’opinion »

 PuErTO rICO 

uN rÉgIME AuTOrITAIrE
Un projet de loi destiné à lutter contre 
l’obésité infantile actuellement en 
discussion à Puerto Rico prévoit un 
repérage par les enseignants de leurs 
élèves en surpoids. Les parents 
seraient ensuite invités à mettre leurs 
enfants au régime et à leur faire 
pratiquer des activités sportives. Faute 
d’amélioration, ils se verraient 
condamnés à acquitter une amende 
comprise entre 500 et 800 dollars. 
Une sanction contestée, ses opposants 
faisant valoir la situation économique 
de nombreuses familles dans un pays 
où le coût d’une alimentation 
équilibrée est très élevé. 

 IsrAëL 

uN OrdINATEur POur 
TOus LEs ENsEIgNANTs
Afin de soutenir une profession en 
manque de reconnaissance sociale, la 
fondation israélienne Athéna a décidé 
de doter chaque enseignant du pays 
d’un ordinateur portable équipé d’une 
suite Office. Cette dotation se verra 
accompagnée de 120 heures de 

formation et d’un TBI avec accès 
internet pour chaque classe. 15 000 
enseignants auraient déjà été équipés. 
Le programme, soutenu par le ministère 
de l’Éducation, se tournent maintenant 
vers les maîtresses de maternelle et les 
professeurs de sciences qui eux, seront 
équipés de tablettes.  

 ÉTATs-uNIs 

dEs TExTOs POur 
APPrENdrE À LIrE
Des chercheurs de Chicago et San 
Francisco expérimentent un 
programme d’envoi de SMS aux 
parents qui décrivent des activités 
simples leur permettant de travailler 
l’alphabet et les sons avec leurs 
enfants d’âge préscolaire. Il s’agit aussi 
de les inviter à lire avec eux et, pour les 
plus grands, d’informer les familles sur 
les efforts enregistrés à l’école ou 
d’alerter sur les devoirs non rendus. 
Des « nudges », ou coups de pouce, qui 
toutefois ne se substituent pas à 
d’autres formes de communication 
telles que les mails ou le téléphone, 
précisent les universitaires.

«l
es progrès accomplis par le biais de l’évaluation formative 
figurent parmi les plus importants » jamais enregistrés en 
pédagogie estime l’ocde dans l’édition 2015 du rapport 
Perspectives des politiques de l’Éducation. cette forme 

d’évaluation, qui identifie les besoins des élèves afin d’ajuster l’ensei-
gnement en cours d’apprentissage, contribuerait davantage « à amé-
liorer les résultats scolaires et à résorber les inégalités » qu’une évaluation 
sommative qui se contente de « valider les résultats des élèves à diffé-
rents moments dans le temps ». mais pour qu’elle soient efficaces, les 
pratiques d’évaluation formative doivent être « alignées sur les objectifs 
d’apprentissages et centrées sur l’élève » précise l’ocde qui préconise 
de mieux les faire connaître en « donnant aux enseignants les moyens 
dont ils ont besoin ». Le ministère néo-zélandais a ainsi répertorié et mis 
à disposition des outils afin que les enseignants choisissent ceux qui 
sont les plus adaptés à leurs objectifs. en Norvège, l’évaluation forma-
tive fait désormais partie des obligations des établissements scolaires 
et parallèlement le ministère a impulsé plusieurs programmes de for-
mation et d’échange de pratiques. en france, « la culture de l’évaluation 
est relativement récente, contrairement aux pratiques de contrôle et de 
certification ». Le redoublement et l’évaluation sont liés souligne le rap-
port qui relève que 97% des élèves sont scolarisés dans un établisse-
ment où l’évaluation ne sert qu’à valider des résultats et à décider des 
passages ou des redoublements. à l’inverse, moins de 20 % des élèves 
islandais, danois ou norvégiens sont scolarisés dans des établissements 
adoptant ce type d’évaluation. VINCENT MARTINEz

 COMPArAIsON INTErNATIONALE 
 

l’évaluation formative  
en pointe

* site bva
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d
epuis les événements de début janvier, la 
ministre de l’éducation nationale décrète 
dans les médias une nouvelle priorité par 
semaine : numérique, laïcité, harcèlement, 

développement durable, évaluation... « Une 
annonce chasse l’autre et tout le monde finit par s’y 
perdre », c’est ce qu’a déploré le secrétaire général 
du SNuipp-fSu le 23 février lors d’une rencontre 
avec Najat vallaud-belkacem. « Et pendant ce 
temps-là, de nouveaux programmes de maternelle 
arrivent et aucun plan de formation continue n’est 
programmé » a-t-il insisté en demandant à la 
ministre de se tenir à de vraies priorités pour l’école. 
car, au quotidien dans les classes, les difficultés 

perdurent. Les opérations de la prochaine 
carte scolaire, si elles ont été retardées pour 
cause d’élections, vont à nouveau se dérou-
ler dans un contexte tendu. Les 2511 postes 
prévus pour 23 400 élèves supplémentaires 

attendus ne permettront pas de donner corps à la 
priorité promise au primaire. pas de moyens pour 
alléger des effectifs par classe qui sont  parmi les 
plus lourds d’europe, pour abonder le remplace-
ment en crise comme chaque hiver (voir p.9), pour 
reconstituer les raSed décimés, pour développer 
le « Plus de maîtres que de classes », réanimer une 
formation continue moribonde... 

L’école mérite mieux
Les professeurs d’école doivent se contenter depuis 
trop longtemps de belles paroles. comme l’en-
semble des fonctionnaires (voir ci-contre), ils voient 
leurs salaires figés depuis 2010 par le gel du point 

« Une nouvelle priorité par semaine, ça suffit ! » pendant ce temps-là, la 
prochaine carte scolaire va mettre en lumière des créations d’emploi 
insuffisantes pour l’école. créations de postes, hausse des salaires : c’est 
le message que porteront les enseignants dans la rue le 9 avril aux 
côtés de l’ensemble des salariés.

Grève et  
manifestations  
le 9 avril

L’APPeL de LA fonCtion 
PuBLique
Les fédérations de fonctionnaires 

fSu, cGt, Solidaires, fo, fa-fp, réunies le  
3 mars ont décidé d’un appel unitaire à la 
grève du 9 avril. pour elles, le Service public 
et la fonction publique portent les valeurs 
de liberté, égalité, fraternité et laïcité et 
participent à la nécessaire cohésion sociale. 
elles dénoncent les politiques d’austérité qui 
remettent en cause la capacité du Service 
public à assurer ses missions partout sur le 
territoire auprès de l’ensemble des citoyens 
et dégradent le pouvoir d’achat des 
personnels. Les fédérations exigent le dégel 
du point d’indice, la fin des suppressions 
d’emplois, l’arrêt des réformes qui 
déstabilisent les services publics et leurs 
missions.

Toutes et tous  
en grève et en  
manifestations 

L’école aussi mérite 
mieux  que l’

 de 
postes

Conditions  
de travail  

améliorées

hausse des  
salaires

l
a cour des comptes s’est penchée dans un rapport rendu public le 4 mars sur la pertinence et 
l’efficacité du suivi individualisé des élèves. elle s’y montre sévère avec des dispositifs qui se 
superposent sans grande cohérence et invite à privilégier l’accompagnement des élèves pen-
dant le temps de classe. pour le SNuipp-fSu, ce constat invite à repenser l’organisation des 

activités pédagogiques complémentaires (apc) qui ont remplacé l’aide personnalisée (ap) en 2013. 
ce dispositif peu lisible et dont l’efficacité n’a pas été démontrée vient de surcroît en concurrence 
avec les activités péri-scolaires nouvellement mises en place. Le syndicat, lors de sa rencontre avec 
la ministre, lui a demandé l’ouverture de discussions sur ce dossier. Il se prononce clairement pour 
des activités et des dispositifs de suivi individualisé à l’intérieur du temps scolaire comme le plus de 
maîtres que de classes et la reconstitution de raSed complets. ce serait l’occasion de transformer 
l’apc en temps de travail en équipe, une modalité indispensable pour prendre en compte la com-
plexité croissante du métier et l’accompagnement de tous les élèves vers la réussite. PhILIPPE MIquEL

 APrès LE rAPPOrT dE LA COur dEs COMPTEs 
 

le snUipp veut plus de temps pour les enseignants

d’indice, les retenues pour pension augmentées, 
leur pouvoir d’achat reculer. Il est plus que temps 
d’opérer un rattrapage par rapport à leurs collègues 
européens et de les rémunérer à la hauteur de l’im-
portance de leur mission et de leur niveau de for-
mation. à commencer par un déblocage budgé-
taire permettant l’alignement immédiat de l’ISae 
sur l’ISoe. mieux d’école, c’est aussi permettre aux 
enseignants de mieux travailler en revoyant l’utili-
sation des 108 heures, en supprimant les apc, en 
remettant à plat la réforme des rythmes, en déga-
geant du temps pour le travail d’équipe. L’école 
mérite mieux que l’austérité ! c’est le message que 
porteront les enseignants dans la rue le 9 avril aux 
côtés de l’ensemble des salariés pour exiger des 
choix politiques plus justes et plus efficaces. 
PhILIPPE MIquEL

7

Le SNuipp propose une affiche pour la salle des maîtres, jointe à ce numéro.
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157
C’est en euros et par enfant le surcoût de la 
réforme des rythmes en matière de transports 
scolaires. Selon une récente étude*, la surcharge 
financière pour les conseils généraux serait au 
total de l’ordre de 80 millions d’euros et 
viendrait « s’ajouter au coût annuel habituel du 
transport scolaire estimé à 1 000 euros par 
élève », cela dans un contexte de baisse des 
dotations aux communes.
*réalisée par le Groupement des autorités responsables de transport (Gart) 
et l’Association nationale pour les transports éducatifs de l’enseignement 
public (Anateep)

en breFen breF

 PrOMOTIONs 

ACCès à LA hors  
CLAsse : Ce qui ChAnGe
De nouveaux éléments interviendront dans le calcul 
du barème pour l’accès à la hors classe en 2015. 
Un point sera désormais attribué aux enseignants 
exerçant en REP, deux en REP+, un point sera 
octroyé à ceux qui occupent une fonction de 
direction d’école et aux conseillers pédagogiques. 
Quoi qu’il en soit, et malgré le passage à 4,5% du 
ratio, 60% des PE partent en retraite sans accéder à 
la hors classe. Pour le SNUipp-FSU, chacun devrait 
pouvoir terminer sa carrière à l’indice terminal de 
la hors classe (783). 

 Rubrique La carrière / Les rémunérations 

« Un phénomène inquiétant », 
c’est ainsi qu’est qualifiée 

l’augmentation légère mais continue du 
taux de pauvreté des enfants de moins 
de 18 ans qui passe en 2012 à 19,6% 
contre 13,9 % constatés dans la population 
générale. Le récent rapport de l’Igas qui 
suit le « plan pluriannuel contre la 
pauvreté » lancé il y a deux ans note que 
la France métropolitaine compte avec 2,7 
millions en 2012, 440 000 enfants 
pauvres de plus qu’en 2008. Les familles 
monoparentales sont particulièrement 
touchées. 

Source : rapport Igas janvier 2015

Progression de la pauvreté des enfants

 dIrECTION d’ÉCOLE  

NOuvELLEs quOTITÉs  
dE dÉCHArgE À LA 
rENTrÉE 2015
A la rentrée prochaine, les décharges 
de direction des écoles à trois classes 
passeront de quatre à dix journées, 
fractionnables sur l’année. Les 1 592 
écoles élémentaires à neuf classes 
passeront quant à elles d’un quart à un 
tiers de décharge hebdomadaire soit 
d’une façon générale, trois demi-
journées sur neuf. Ces quelques 
évolutions dans la reconnaissance de la 
charge de travail des directeurs et 
directrices restent, pour le SNUipp-
FSU, bien insuffisantes.

 AgENdA 

du NOuvEAu POur LE 
CALENdrIEr sCOLAIrE
Le vendredi de l’Ascension banalisé 
pour tous et le pont intégré dans le 
calendrier sans mercredis de 
récupération, une rentrée scolaire 
fixée au plus tôt le 1er septembre et 
une sortie jamais après la première 
semaine de juillet. Ce devrait être les 
principales modifications du 

calendrier scolaire établi pour les 
années à venir qui sera officialisé à 
partir du mois d’avril. Certaines 
académies devraient aussi changer de 
zone pour s’adapter au nouveau 
découpage territorial. 

 ENsEIgNANTs sPÉCIALIsÉs 

LA MINIsTrE INTErPELÉE
Alerter sur la situation spécifique des 
enseignants exerçant dans les 
établissements et services médico-
sociaux et de santé (ESMS) ainsi que 
dans les Segpa, Erea et Ulis. C’est le 
sens du courrier adressé par le 
SNUipp au ministère pour faire 
évoluer les textes, notamment ceux 
régissant les rémunérations des 
heures de coordination et de 
synthèse, la plupart obsolètes et 
source de conflit. Un problème 
sensible en particulier chez les 
coordinateurs pédagogiques des 
ESMS qui subissent  une perte de 
rémunération importante. Après avoir 
initié une démarche unitaire auprès du 
SE-Unsa qui n’a pas donné suite, le 
SNUipp demande maintenant que les 
discussions reprennent sans tarder.

enfants

enfants dans familles 
nombreuses de  
3 enfants et plus

enfants dans familles 
monoparentales

TAux dE PAuvrETÉ dEs ENFANTs : PrOPOrTION d’ENFANTs 
vIvANT dANs dEs MÉNAgEs dONT LE NIvEAu dE vIE EsT 
INFÉrIEur Au sEuIL dE PAuvrETÉ FIxÉ À 60 % du rEvENu MÉdIAN

17,7 %

38 %

21,6 %

2 0 0 9

41,6 %

23,3 %
19,6 %

2 0 1 2
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en bref
 ACAdÉMIE dE CrÉTEIL 

11 649 CANdIdATs Au 
CONCOurs sPÉCIAL
Ils seraient 11  649 candidats pour les 500 
places de professeur d’école proposées 
au concours spécial de Créteil. L’ouverture 
de ce concours spécifique à l’académie 
fait suite aux difficultés de recrutement 
rencontrées notamment en Seine-Saint-
Denis (93) et aux fortes mobilisations 
locales. Ouvert aux M1 qui seront ensuite 
à mi-temps dans les classes de Seine-
Saint-Denis, ce concours est une première 
réponse à la crise de recrutement qui 
s’installe dans le département. Cette 
année dans le 93 ce sont 150 postes qui 
ont été perdus faute de candidats et 450 
contractuels qui ont été embauchés. 

 www.snuipp.fr/IMg/pdf/concours_
supplementaire_93.pdf

 LOIrE-ATLANTIquE (44) 

ALErTE dE L’EsPÉ
« Fatigue » et « découragement » des 
formateurs, « épuisement » des 
fonctionnaires stagiaires « dont l’entrée 
dans le métier se fait dans l’urgence » : 
les formateurs de l’Espé de Nantes tirent 
la sonnette d’alarme dans une lettre 
ouverte à la ministre. Comme ceux de 
l’Espé de Bordeaux avant eux, la 
centaine de signataires dénonce des 
conditions de travail et de formation 
« enserrées dans un tel étau de 
contraintes qu’il devient impossible de 
répondre aux enjeux prioritaires et à la 
hauteur des besoins de la formation des 
enseignants ».

 ACAdÉMIE dE BOrdEAux 

PrOFILAgE À OuTrANCE
Inflation inquiétante des postes à profil 
dans l’académie de Bordeaux. Une 
circulaire de cadrage académique 
annonce en effet que les postes de 
directions demi-déchargées de 11 classes 
et plus, ceux en Rep + et les postes « Plus 
de maîtres que de classes » seront 
désormais soumis à une sélection sur 
entretien pour le mouvement 2015. Dans 
le département de la Gironde, 240 postes 
seraient concernés. Le snuipp-FSU 
dénonce ce mode de recrutement qui 
manque de transparence et peut laisser 
place à l’arbitraire. Il demande le retrait  
de ces mesures. 

l
e 17 février dernier, la haute-
vienne atteignait le triste record 
historique de 51 classes sans 
enseignant sur une seule jour-

née, faute de remplaçants dispo-
nibles. en cette période hivernale, les 
journées de classe non remplacées 
se multiplient : 706 jours sans rem-
placement dans l’oise entre le 5 et le 
23 janvier, 150 pe non remplacés en 
alsace pour la seule journée du 11 
février, jusqu’à 80 certains jours dans 
le maine-et-Loire... conséquence : les 
enseignants et les parents se mobi-
lisent (grèves, pétitions...) pour 
dénoncer ces situations inaccep-
tables. Sur le terrain, l’administration 
pare au plus pressé, imposant ici et 
là des changements d’affectation au gré des prio-
rités du moment ou pour apaiser la colère légitime 
des parents d’élèves. mais le résultat est partout 
le même : la maternelle et l’aSh passent au second 
plan, les enseignants se répartissent les élèves 
dans les classes et certains départements 
« innovent » en affectant un remplaçant le matin 
dans une école et l’après midi dans une autre. Le 
pic de grippe avancé par le ministère n’explique 
pas tout. ce phénomène est malheureusement 
structurel. en 2012-2013, 660 000 journées d’école 
n’ont pas été remplacées. ce n’est pas non plus 

parce que les enseignants seraient davantage 
absents que les autres professions (voir ci-des-
sous). Sous la précédente mandature 2541 postes 
de remplaçants ont été supprimés et le taux de 
remplaçants pour 100 classes est passé de 10,8 à 
9,9 entre 2008 et 2014. à l’heure des cartes sco-
laires, ce ne sont pas les 300 postes créés à la 
rentrée 2013 qui peuvent prétendre recréer un 
indispensable vivier de remplaçants. Le SNuipp-
fSu estime qu’il faudrait au moins 2000 postes 
supplémentaires afin de revenir aux capacités de 
remplacement de 2008. VIRgINIE SoLuNTo

Le remplacement 
grippé

l
es profs toujours absents ? une étude publiée par la depp vient à point nommé pour faire par-
ler la vérité des chiffres. on y apprend que durant l’année scolaire 2012-2013, 43 % des ensei-
gnants ont pris un congé maladie ordinaire (cmo) pour une durée moyenne de 16,2 jours. Soit 
une moyenne de 6,6 jours par enseignant. c’est moins que la moyenne des cmo dans la fonction 

publique d’état qui est de 7,1 jours. un examen plus détaillé des chiffres montre que les femmes posent 
davantage de congés que les hommes et que la tranche d’âge la plus concernée est celle comprise 
entre 26 et 40 ans. cette répartition tient avant tout à l’effet mécanique des congés maternité. consé-
quence logique, c’est là où l’on trouve le plus de jeunes femmes que la part de congés est la plus 
importante : premier degré, mais aussi éducation prioritaire qui concentre beaucoup de jeunes ensei-
gnantes et sans doute des conditions de travail plus difficiles. Le taux d’absentéisme des enseignants 
(3,2%) reste toutefois en dessous de la moyenne nationale (3,6%)*. PhILIPPE MIquEL          * étude DARES 2013

 CONgÉs MALAdIE 
 

les idées reçues à l’épreuve des chiffres
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dans le secteur des provinces françaises de Nanterre, les 
changements vont bon train. Nouvelle école, démolition 
d’immeubles, réhabilitation, toutes les opérations ont un objectif 
commun : ouvrir le quartier aux nouveaux arrivants et améliorer le 
cadre de vie des habitants souvent très défavorisés. Symbole fort, 
la mairie a commencé les travaux par l’école. 

mixité à Nanterre : du q  uartier à l’école

beaucoup plus de charme. Les fêtes de quar-
tier se déroulaient toujours à l’école. Tout le 
monde se connaissait et parlait de la fête des 
Provinces françaises », regrette-t-elle, crai-
gnant que la mairie ait cassé cette dynamique 
en démolissant certains immeubles. 172 loge-
ments au total, démolis et reconstruits. Nou-
velle école, nouvel urbanisme, 488 logements 
réhabilités, pas un seul bâtiment ne sera laissé 
en l’état. Le changement a de quoi boulever-
ser ses habitants habitués à ce qu’ils appellent 
leur « petit village ». « Tout est à reconstruire » 
lâche une habitante entre enthousiasme et 
inquiétude devant l’ampleur de la tâche. 
La mixité est une réalité politique mais n’est 
pas encore une réalité sociale. Selon les 
comptes de dominique Lhotellier, directrice 
de Lucie aubrac, « pour l’instant, la répartition 
dans l’école est d’un peu plus de 2/3 d’enfants 
de la cités des Provinces françaises, un petit 
tiers des Terrasses. Mais dans ce dernier tiers, 
il y a encore 1/3 de logements sociaux avec des 
habitants assez défavorisés, ce qui au final ne 

À
Nanterre, sur le secteur des provinces 
françaises, il y a presque autant de 
grues et de tractopelles que de barres 
d’immeubles. tout est en (re)construc-

tion. Les engins de chantier mènent la cadence 
et les barrières de sécurité font désormais par-
tie du décor. Il faut préciser que depuis 2009, 
la ville a signé avec l’état et le département un 
projet de rénovation urbaine et sociale (pruS) 
qui est appelé à transformer cette cité hLm 
construite dans les années 1950. L’une des plus 
anciennes de Nanterre où le revenu médian en 
2007 était de 970 euros et où le taux de chô-
mage chez les moins de 25 ans s’élève à 45%. 
un des objectifs : désenclaver cette cité en 
réparant « le territoire morcelé par les voies de 
RER, l’autoroute A14 et un boulevard à grande 
circulation », comme l’explique Luciana Stros-
cio, chef de projet pour la mairie de Nanterre. 
en somme, l’opération consiste à ouvrir les pro-
vinces françaises vers son quartier (université) 
et ouvrir la voie vers une mixité sociale. car une 
« des difficultés dans le secteur, c’est de dépla-
cer les habitants d’un quartier à un autre », pré-
cise albert perrier, vice-président bénévole du 
centre social La traverse. 

L’école : première ouverture  
vers l’extérieur
et c’est l’école qui, en 2009, a posé la première 
pierre de ce qui devrait être les nouvelles pro-
vinces françaises. rien d’étonnant dans cette 
primeur, lorsque l’on sait qu’elle « a toujours 
joué un rôle précurseur pour nouer des liens ici » 
comme l’explique éric Le Lann, élus pcf au 
conseil municipal et parent d’élève. L’ancienne 
école des provinces françaises, située sur le 
boulevard du même nom, a été détruite et est 
maintenant remplacée par le groupe scolaire 
Lucie aubrac, quelques mètres plus loin, au 
cœur des îlots de bâtiments. autre élément qui 

pourrait avoir toute son importance à terme, 
les enfants de la nouvelle cité voisine consti-
tuée entre autres de logements en accession à 
la propriété, les terrasses 10 et 11, sont aussi 
accueillis au sein de ce mastodonte de 15 
classes et de plus de 4500 m2. des salles 
ouvertes les unes sur les autres autour de la 
cour, à terme une entrée du gymnase acces-
sible aux habitants, un centre de loisirs au sein 
du bâtiment, tout a été étudié pour que l’école 
soit Le rendez-vous du secteur. pour thierry 
faivre, le responsable du service patrimoine 
scolaire à Nanterre, « la mairie a voulu une puis-
sance de feu au départ qui demain a toutes les 
chances de favoriser la participation des habi-
tants et de leur laisser construire une nouvelle 
histoire dans cette cité. »

Mixité mitigée
des arguments de taille pour les nouveaux 
arrivants. mais à l’image de zineb Yahya, cer-
tains habitants de longue date ont du mal à 
se faire au changement. « Avant, l’école avait 

« À Nanterre, il y a 
l’urbanisme qui favorise 
la venue de nouvelles 
populations et il y a les 
règles avec lesquelles 
on ne transige pas. Toute 
demande de dérogation  
à la carte scolaire est 
systématiquement 
refusée. »
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mixité à Nanterre : du q  uartier à l’école

change pas fondamentalement le profil des 
élèves accueillis à l’école. » Selon elle, la sec-
torisation scolaire doit encore être affinée 
pour améliorer le brassage de la population. 

« Un signe fort de la mairie »
auparavant constituée de 80% de logements 
sociaux, la cité s’ouvre aux propriétaires. 
« Notre plan local d’urbanisme impose aux pro-
moteurs la construction de 40% de logements 
sociaux et de 60% en accession à la propriété », 

en breF
 urBANIsME 

LA MIxITÉ À TOus  
LEs ÉTAgEs
À Nanterre, sur le même palier d’un 
immeuble neuf, on trouve des logements en 
accession à la propriété mais aussi des 
logements sociaux. Plus de 7400 ménages 
vivent sous le seuil de pauvreté dans cette 
ville en banlieue de Paris. Alors la mairie a 
très rapidement vu la nécessité d’aller au 
delà des 20% de logements sociaux imposés 
par la loi relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain ; 54% du parc 
aujourd’hui. Le plan local d’urbanisme, quant 
à lui, garantit pour chaque promoteur la 
construction d’au moins 40% de logements 
sociaux sur chaque programme neuf. Les 
60% restants étant destinés aux 
propriétaires. Et la règle en faveur de la 
mixité sociale est appliquée à tous les étages. 

 OCdE 

LA rECHErCHE d’ÉquITÉ
Selon l’OCDE, la promotion de la mixité 
sociale dans les établissements scolaires 
permet d’améliorer l’équité des systèmes 
éducatifs. C’est pourquoi l’organisation 
suggérait dans son rapport 2012 de « gérer le 
choix de l’établissement afin d’éviter la 
ségrégation » remettant ainsi en cause les 
décisions prises par plus des deux tiers des 
pays de l’OCDE depuis 25 ans « de donner 
plus de liberté aux parents pour inscrire leurs 
enfants dans l’établissement de leur choix ». 
Un phénomène  connu en France avec 
l’épisode de l’assouplissement  de la carte 
scolaire lancée en 2007 qui avait en fait 
renforcé les déséquilibres préexistants.  

 rEssOurCE 

dOssIEr sur CANOPÉ
Faut-il mélanger les élèves qui ont des 
résultats scolaires différents ? Comment 
faire vivre la mixité sociale alors que 
certains parents souhaitent la fuir ? Quels 
sont les enjeux ? Comment les politiques et 
les professionnels de l’éducation peuvent 
fabriquer cette mixité sociale et scolaire ? 
Le réseau Canopé développe un dossier en 
ligne et aborde ces questions sur les plans 
historique, politique et éducatif. Il propose 
une sélection d’articles et une série 
d’entretiens avec notamment Choukri Ben 
Ayed, Nathalie Mons et Claude Lelièvre. 

 www.reseau-canope.fr/la-mixite-sociale-a-
lecole/introduction.html

PrioritÉ Aux ÉChAnGes entre Les hABitAnts
au centre social La traverse créé et animé par l’association uNIS verS cIteS depuis 2007, 
on encourage la mixité. des familles des provinces françaises bénéficient des aides aux 

démarches administratives, de cours de conversation en langue française, d’ateliers informatiques, de 
séjours à l’extérieur mais surtout d’écoute. toute la journée, les habitants viennent trouver du 
réconfort et parfois de l’aide pour un logement d’urgence, des problèmes administratifs... plus de 300 
familles retissent du lien social en échangeant autour de savoirs. « L’important pour nous c’est d’offrir 
un lieu de partage, d’échange et d’écoute à l’ensemble des habitants du quartier », explique albert 
perrier, vice-président et bénévole dans la structure. chaque année, 5 jours sur 7, les bénévoles et 
l’équipe salariée s’affairent à « mettre en valeur les solidarités » dans le quartier.

souligne Gilles Smadja, le directeur 
du cabinet du maire. aïcha zohra 
Yamani, membre d’une association 
qui accueille les enfants le matin 
avant les cours à 9 heures, est un 
témoin direct de l’arrivée de ces nou-
veaux propriétaires. « J’ai remarqué 
une remontée de la fréquentation 
avec l’arrivée des habitants des Ter-
rasses. Avant, dans le quartier, nous 
avions principalement affaire à des 
parents qui, au chômage, pouvaient 
garder les enfants jusqu’à 9 heures. 
Depuis la construction des nouveaux 
immeubles, nous sommes passés de 
7 enfants à une quinzaine. » à Nan-
terre, il y a l’urbanisme qui favorise 
la venue de nouvelles populations et 
il y a les règles avec lesquelles on ne 
transige pas. toute demande de 
dérogation à la carte scolaire est sys-
tématiquement refusée. 
donc malgré les réticences des uns 
et des autres, tout le monde l’admet : 
les provinces françaises, où le maire 
a lui même vécu, ne sont pas laissées 
à l’abandon. avec la construction de 
l’école, la mairie a voulu envoyer « un 
signe fort » et positif selon domi-
nique Lhotellier. près de 140 millions 

d’euros sont déployés dans le cadre du pruS 
sur le secteur université dont les provinces 
françaises font partie. L’histoire du quartier a 
toujours été intimement liée à l’aménagement 
de la banlieue parisienne comme le souligne 
un diagnostic établi par la mairie en octobre 
2013. et elle le restera. « La volonté politique 
est là, j’en suis persuadée. Et notre quartier est 
un exemple mais il faudra encore attendre 5 ou 
6 ans pour avoir plus de lisibilité » conclut la 
directrice de l’école. CLéMENCE BohêME

11

L’école Lucie Aubrac au coeur de l’opération 
de renouvellement urbain de Nanterre.
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Maternelle 

changement  
de programmes

les nouveaux programmes de la maternelle 
qui entreront en vigueur à la rentrée 2015 
sont prêts. Dire qu’ils font l’unanimité 
serait sans doute un peu exagéré, mais 

dans l’ensemble ils remportent une large adhésion 
auprès de la communauté éducative. Il faut dire 
que le texte proposé au Conseil supérieur de l’édu-
cation, qui l’a adopté à une très large majorité le 5 
février dernier, apporte des réponses concrètes aux 
enjeux de la maternelle. La grande nouveauté est 
que de la TPS à la GS, elle est désormais organisée 
en un cycle unique. Une organisation qui reconnaît 
la spécificité de la maternelle.
La maternelle est décrite comme une école « bien-
veillant », attentative au rythme et au développe-
ment de l’enfant. Elle accueille les enfants, mais 
aussi les parents afin d’établir un dialogue, de favo-
riser la réussite de la transition entre la maison et 
l’école. Elle scolarise des élèves qui arrivent avec 
des vécus différents, qui avancent plus ou moins 
vite dans leurs acquisitions, qui ont des besoins qui 
diffèrent selon l’âge, comme la sieste pour les plus 
petits.
Au contraire des programmes de 2008 écrits par des 
rédacteurs « anonymes », cette fois l’Institution a su  
jouer la transparence, prendre le temps de la 
réflexion et de la consultation. Résultat, les amélio-
rations sont notables par rapport à la première ver-
sion. Elles intègrent une bonne partie des remarques 
formulées aussi bien par les enseignants à l’occa-
sion de la consultation organisée cet automne, que 
par le SNUipp-FSU. C’est le cas par exemple pour 
ce qui concerne le nombre d’attendus en fin de cycle. 
Il est passé de 135 à 59, ces attendus devenant plus 

Les nouveaux 

programmes définissent 

la maternelle comme 

une école bienveillante 

et exigeante qui tient 

compte du rythme et 

du développement de 

chaque enfant. Ils 

reconnaissent la 

spécificité de la 

maternelle. Les moyens 

nécesssaires aux 

enseignants pour les 

faire vivre ne doivent 

pas être oubliés.

explicites et mieux adaptés aux capacités des élèves. 
Le document est lui aussi plus ramassé. Ne restent 
plus que 28 des 70 pages de la première version avec 
ses recommandations, une longueur plus raison-
nable. 

Le principe d’éducabilité affirmé
D’autres améliorations ont été apportées dans le 
sens de plus d’équilibre. Par exemple, à propos de 
la place de la phonologie et de la découverte du 
principe alphabétique, trop faible dans la version 
initiale et très réévaluée dans la nouvelle version.  
Un amendement présenté par le SNUipp-FSU a été 
intégré afin que les activités de phonologie, au 
demeurant nécessaires, ne soient pas trop enva-
hissantes : « des jeux et activités structurées sur les 
constituants sonores de la langue n’occupent qu’une 
part des activités langagières. » 
Les programmes soulignant que « tous les enfants 
sont capables d’apprendre et de progresser », affir-
ment le principe « d’éducabilité ». Ils précisent aussi 
que « les situations inscrites dans un vécu commun 
sont préférables aux exercices formels sous forme de 
fiches » ce qui constitue sans doute une réponse à 
la dérive de « primarisation » engagée ces dernières 
années (lire p14). Autre aspect important : l’évalua-
tion. Il s’agit de pratiquer une « évaluation positive », 

« Compréhension et pensée  
ne signif i e pas formalisme  
vide de sens ; le sens est 
construit dans l’activité quand 
celle-ci est orientée vers un but 
accessible aux jeunes enfants. »

DossiEr réalisé Par

ALExIS BISSERkINE

FRANCIS BARBE

PIERRE MAgNETTo

VINCENT MARTINEz
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permettant à l’élève « d’identifier ses réussites », « de 
mesurer ses progrès » source de confiance en soi, 
tout en constituant « un outil de régulation du travail 
des enseignants » (lire p14).
Concrètement, trois principes sont affirmés : « une 
école adaptée aux jeunes enfants », « des modalités 
particulières d’apprentissage » et « apprendre et vivre 
ensemble ». Puis cinq domaines sont déclinés : le 
langage, les activités artistiques, l’activité physique, 
explorer le monde et nombres, formes et grandeurs 
(voir infographie p14).

du temps, des moyens,  
des ressources, de la formation
Le langage prend une place centrale, l’ambition 
étant de le mobiliser dans toutes ses dimensions. 
La « stimulation et la structuration du langage oral » 
et « l’entrée progressive dans la culture de l’écrit » 
en sont les deux priorités souligne le texte. Pour 
ce qui est de la partie nombres, formes et quanti-
tés, le mathématicien Rémi Brissiaud estime que 
le nouveau texte comporte des nouveautés inté-
ressantes. « La plus importante est que l’appropria-
tion des compositions-décompositions des nombres 
et le rôle du langage dans cette appropriation y sont 
fortement mis en avant » dit-il, se satisfaisant que  
l’enseignement se porte davantage sur les rela-
tions entre les quantités plutôt que sur le comp-
tage-numérotage. (lire p16)

et MAintenAnt ?
faire vivre de nouveaux programmes ne se décrète pas. Il va 
désormais falloir donner aux équipes enseignantes le temps, 

les moyens et les ressources pour les mettre « à leur main » dans le 
quotidien de la classe. c’est pourquoi le SNuipp-fSu demande qu’au 
plus vite, ces nouveaux textes soient envoyés sous forme de livret à 
chaque enseignante et enseignant de maternelle. Ils constituent un 
outil professionnel indispensable. Il demande aussi la diffusion de 
documents d’accompagnement efficaces et accessibles. Le ministère a 
annoncé qu’ils seraient réalisés, notamment dans les domaines du 
langage, du jeu, des activités physiques, du graphisme et des sciences. 
Il faudra aussi qu’un solide plan de formation continue voie le jour, 
alimenté par les travaux de la recherche, pour accompagner les 
enseignants dans la mise en place de démarches et de situations 
d’apprentissage que ces nouveaux programmes induisent. enfin et 
surtout, une réelle réduction des effectifs par classe doit être engagée, 
pour redonner de la disponibilité aux enseignants, leur permettre de 
solliciter, reformuler, encourager les « petits parleurs », tous les enfants 
qui ont besoin de stimulation. 

Jugeant désormais les nou-
veaux programmes plus 
lisibles, plus équilibrés, plus 
opérationnels et ayant inté-
gré des éléments de progres-
sivité en fonction de l’âge 
des enfants, ce qui faisait 
défaut dans la première ver-
sion, le SNUipp-FSU pense 
aussi à leur mise en œuvre. 
« Il va désormais falloir donner 
aux équipes enseignantes le 
temps, les moyens et les res-
sources pour les mettre en 
application » souligne-t-il, 
tout en insistant sur l’impor-
tance des documents d’ac-
compagnement à venir et de 
la formation continue (lire 
ci-contre).
Car en effet, le temps de la mise en pratique va 
bientôt sonner et il faudra éviter les écueils, tour-
ner la page de la primarisation. « C’est la lecture, 
l’interprétation qui en sera faite qui déterminera les 
pratiques » estime Viviane Bouysse. Mais l’Inspec-
trice générale note que les nouveaux programmes 
« insistent sur des modalités d’apprentissage propres 
aux jeunes enfants et sur des situations qui res-
pectent ces modalités. Ils rappellent la nécessité de 

l’activité et de l’initiative des enfants, mais aussi 
celle de la réflexion à partir de cette activité ; il est 
beaucoup question de compréhension, de pensée dans 
ces textes. Mais qui dit compréhension et pensée ne 
signifie pas formalisme vide de sens ; le sens est 
construit dans l’activité quand celle-ci est orientée 
vers un but accessible aux jeunes enfants » (lire p17).  
En reconnaissant toutes ses spécifités, les nou-
veaux programmes font de la maternelle une école 
à part entière. 
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l
es nouveaux programmes repositionnent la 
maternelle au sein d’un cycle unique des 
apprentissages premiers dont la forme péda-
gogique repose sur la progressivité des appren-

tissages et l’adaptation au développement du jeune 
enfant. La place du langage, le rôle du jeu ou encore 
l’importance des activités physiques et artistiques y 
sont réaffirmés. Une manière de prendre en compte 
les grandes spécificités (voir infographie) d’une école 
maternelle définie comme « bienveillante » et où « les 
situations inscrites dans un vécu commun sont préfé-
rables aux exercices formels sous forme de fiches ». Ces 
spécificités sont ensuite déclinées en cinq grands 

domaines qui donnent une architecture aux objectifs 
à atteindre pour répondre aux attendus de fin de 
cycle. Au cours de ces trois à quatre années de sco-
larisation, les besoins des enfants évoluent : « les 
récréations, l’accompagnement des moments de repos, 
de sieste, d’hygiène sont des temps d’éducation à part 
entière » affirment les programmes qui invitent à 
« tenir compte des différences d’âge et de maturité au 
sein d’une même classe ». Enfin la question des tran-
sitions est abordée puisque l’école maternelle est 
définie comme un lieu qui « construit des passerelles 
au quotidien entre la famille et l’école » mais aussi en 
continuité avec l’élémentaire.

Un cycle unique pour  
une école bienveillante59

Ce sera finalement le nombre d’« attendus 
de fin de cycle » déclinés sur les cinq 
domaines d’apprentissage. Ils viendront 
définir les grandes compétences à atteindre, 
au lieu des 135 prévues initialement. Le CSP 
a ainsi tenu compte de la consultation des 
enseignants qui craignaient notamment que 
certains de ces attendus soient « inadaptés 
aux capacités des élèves ».

 ÉvALuATION   
 

observer  
et interpréter 
d’abord

l’
école maternelle est « une école 
qui pratique une évaluation posi-
tive » annoncent les programmes. 
Les attendus de fin de cycle fixent 

en effet un horizon pour la fin de la 
grande section et non des items qui 
seraient à évaluer régulièrement dans les 
premières années de la scolarité. un 
encouragement à ne pas multiplier les 
grilles à renseigner et les évaluations for-
melles car, dit le texte, l’évaluation réside 
dans « l’observation et l’interprétation de 
ce que chaque enfant dit et fait », et doit 
permettre à chacun « d’identifier ses 
réussites » et de « mesurer ses progrès ». 
Selon le texte, elle n’est pas « un instru-
ment de prédiction ni de sélection » mais 
« un outil de régulation » du travail des 
enseignants. Il laisse d’ailleurs aux 
équipes d’école le soin de définir les 
modalités de mise en œuvre de cette 
évaluation et de sa communication aux 
familles. une manière de lever la pression 
évaluative qui pouvait aussi peser sur la 
maternelle. Le texte précise par ailleurs 
qu’en « manifestant sa confiance à l’égard 
de chaque enfant, l’école maternelle l’en-
gage à avoir confiance dans son propre 
pouvoir d’agir et de penser, dans sa capa-
cité à apprendre et réussir sa scolarité».

nouveaux programmes : spécificités et domaines

3 spécificités

 uNE ÉCOLE AdAPTÉE  
 Aux jEuNEs ENFANTs 

 accueil des enfants  
et des parents

 accompagnement des 
transitions et travail en 

partenariat
 aménagement du temps et 

des espaces
 évaluation positive

 dEs MOdALITÉs  
 PArTICuLIèrEs 
 d’APPrENTIssAgE 

 en jouant
  en réfléchissant et en 
résolvant des problèmes
 en s’exerçant
  en se remémorant  
et en mémorisant

 APPrENdrE ET  
 vIvrE ENsEMBLE 

 comprendre la fonction de l’école
 se construire comme personne 

singulière au sein d’un groupe

5  
domainesmobiliser le langage dans toutes 

ses dimensions (oral et écrit)

Se repérer dans le temps et 
l’espace, explorer le monde du 

vivant, des objets et de la matière

 LANgAgE 

 ExPLOrEr LE MONdE  NOMBrEs, FOrMEs  
 ET grANdEurs 

construire les premiers outils 
pour structurer sa pensée

 ACTIvITÉs  
 ArTIsTIquEs 

agir, s’exprimer, 
comprendre à travers 
les activités artistiques

 ACTIvITÉ  
 PHysIquE 

agir, s’exprimer, 
comprendre à travers 
l’activité physique
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l 
es parties détaillées dédiées à la phonologie 
et à l’écriture ne doivent pas faire oublier les 
autres aspects du langage cités dans les pro-
grammes. C’est d’abord les situations de 

communication qui doivent être favorisées pour 
que « tous les enfants (même ceux qui ne s’expri-
ment pas ou peu) prennent la parole [et] participent 
à des situations langagières plus complexes que 
celles de la vie ordinaire ». Pour favoriser la com-
préhension, le texte invite à rechercher et encou-
rager des « moments de réception qui sont des acti-
vités langagières à part entière » où les enfants 
travaillent mentalement sans parler. Dans les 
moments d’échange et de réflexion avec les 
autres, l’enseignant doit mettre en place « des 
situations d’évocation » pour entraîner progressi-
vement les élèves à « mobiliser le langage pour se 
faire comprendre sans autre appui». 
Mais la maternelle doit aussi offrir « une fréquenta-

tion de la langue de l’écrit, très différente de l’oral de 
communication » notamment à travers la littérature 
de jeunesse. Les enfants doivent découvrir que « les 
signes écrits valent du langage » tant en réception 
qu’en production. 

Phono : oui mais pas trop
Après avoir été presque absente de la première ver-
sion, la conscience phonologique est davantage 
détaillée dans celle-ci et inclut des propositions de 
mise en œuvre. Les enseignants sont invités à tra-
vailler les syllabes et les phonèmes « en les détachant 
du sens des mots ». Syllabes, puis sons-voyelles et 
enfin quelques sons-consonnes doivent être appré-
hendés à partir de jeux phoniques conduits au 
cours de séances courtes mais fréquentes et en 
petits groupes pour les élèves les plus en difficulté. 
Un amendement présenté par le SNUipp a été inté-
gré dans les programmes afin que ces activités de 

Langage 

À l’oral  
et à l’écrit
« Mobiliser le langage dans toutes ses 
dimensions », ce domaine d’apprentissage 
réaffirme sa place primordiale « comme 
condition essentielle de la réussite de toutes et de tous ». « Stimulation  
et structuration du langage oral » et « entrée progressive dans la culture  
de l’écrit » en sont les deux priorités. elles « concernent l’ensemble des  
domaines » et se déclinent en plusieurs objectifs.

 vIvrE ENsEMBLE   

Une communauté d’apprentissage

«a
pprendre ensemble et vivre ensemble », c’est un 
enjeu central des nouveaux programmes qui les 
distinguent en cela nettement des précédents. 
La formule remplace la version plus fermée du 

« vivre ensemble » de 2008 où il n’était question que « d’ap-
prendre les règles de civilité et les principes d’un comporte-
ment conformes à la morale ». Ici, c’est à travers les interac-
tions avec ses pairs dans le cadre de projets ou de tâches 
partagées que les enfants devront « acquérir le goût des acti-

vités collectives » et prendre « du plaisir à échanger et confron-
ter son point de vue à celui des autres ». c’est alors que « la 
classe et le groupe constituent une communauté d’apprentis-
sage qui établit les bases de la construction d’une citoyenneté 
respectueuse des règles de la laïcité et ouverte sur la pluralité 
des cultures dans le monde. » de la même façon, « le devenir 
élève » qui était central dans les précédents programmes, se 
déploie désormais sur l’ensemble du cycle et « l’enfant est 
appelé à devenir élève, de manière très progressive». 

phonologie ne soient pas trop envahissantes : « des 
jeux et activités structurées sur les constituants 
sonores de la langue n’occupent qu’une part des acti-
vités langagières ». 

Écrire pour lire
Côté principe alphabétique, le texte rappelle ferme-
ment qu’ « il n’y a pas de pré-lecture à l’école mater-
nelle ». La compréhension de la relation entre lettres 
et sons passe donc par celle de la transformation 
de la parole en écrit « d’où l’importance de la relation 
qui va de l’oral vers l’écrit et non l’inverse, en mater-
nelle. La progressivité de l’apprentissage nécessite 
donc, dans l’enseignement, de partir non pas de la 
lecture mais de l’écriture. » Les programmes 
insistent donc sur la production d’écrits avec l’aide 
de l’adulte puis des essais d’écriture de mots du 
type « écriture approchée » pour arriver en fin de cycle 
à des productions autonomes d’écrits. Cette 
approche expérimentée mais pas généralisée à 
l’école maternelle reflète la complexité de la 
démarche d’écriture qui selon le texte ne doit pas 
isoler «  les trois composantes de l’écriture : la com-
posante sémantique (le sens de ce qui est écrit), la 
composante symbolique (le code alphabétique) et la 
composante motrice (la dextérité graphique). »

oser entrer en communication
 

comprendre et apprendre
 

échanger et réfléchir avec les autres
 

commencer à réfléchir sur la langue 
et acquérir une conscience 

phonologique

écouter de l’écrit et comprendre
 

découvrir la fonction de l’écrit
 

commencer à produire des écrits  
et en découvrir le fonctionnement

 
découvrir le principe alphabétique

 
commencer à écrire tout seul
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« Composer-décomposer plutôt que compter-numéroter »

rémi Brissiaud, enseignant-chercheur en psychologie cognitive à paris 8

Quelles 
nouveautés 
concernant 

le nombre dans ces 
programmes ? 
La plus importante est que l’ap-
propriation des compositions-
décompositions des nombres et 
le rôle du langage dans cette 
appropriation y sont fortement 
mis en avant. Il faut savoir « parler 
des nombres à l’aide de leurs 
décompositions » dit un des 
attendus de fin de cycle. La même 
idée est présente concernant l’en-
seignement du dénombrement. Il 
est recommandé d’y « faire appa-
raître que chacun des noms de 
nombres désigne la quantité qui 
vient d’être formée ». « 1 cube ; et-
encore-1, 2 cubes ; et-encore-1, 3 

cubes ; et-encore-1, 4 cubes », par 
exemple, plutôt que d’enseigner 
le comptage-numérotage « le 1 ; 
le 2 ; le 3 ; le 4 ». C’est fondamental 
car les recherches montrent que 
le nombre commence lorsque les 
enfants comprennent « l’itération 
de l’unité » c’est à dire que toute 
quantité s’obtient en ajoutant un 
à la quantité précédente et que 
sa dénomination s’obtient en 
avançant de un dans la suite des 
noms de nombres. 

Quelles relations entre 
cardinal et ordinal ? 
La notion de nombre relie de 
manière inextricable la représen-
tation des quantités et l’ordre 
dans lequel elles sont engen-
drées. On ne peut donc plus par-

ler des prétendues « dimen-
sions » cardinale et ordinale du 
nombre parce qu’elles sont indis-
tinctes. En revanche, les pro-
grammes utilisent toujours les 
mots « cardinal » et « ordinal » 
pour qualifier des « usages » et 
non des aspects du nombre. 
L’usage cardinal des nombres est 
le plus important car c’est celui 
qui permet de comprendre com-
ment les quantités sont reliées 
entre elles, c’est-à-dire de 
construire le nombre. Pour dési-
gner des rangs, en revanche, on 
ne fait qu’utiliser le nombre qui 
a été construit en contexte car-
dinal. Avec les élèves, il est d’ail-
leurs préférable de parler des 
positions et des rangs en utili-
sant les mots « premier », « deu-

xième », ceux que la grammaire 
qualifie d’ordinaux.

L’accent est mis sur la 
maîtrise des petits 
nombres : pourquoi ?
Cela va dans le bon sens car il 
vaut mieux construire des rela-
tions entre les quantités dans ce 
domaine des dix premiers 
nombres plutôt qu’apprendre à 
compter-numéroter loin. Cela 
peut permettre de sortir de la 
confusion entre la représentation 
d’une quantité par une suite de 
numéros, quand 6 vaut pour 
123456, et sa représentation par 
un nombre, quand 6 vaut pour 5 
et encore 1, 3 et encore 3, etc. Les 
programmes nous y invitent mais 
il faudra aussi de la formation.

3
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explorer le monde : le numérique aussi
Avec la sortie de « nombres, grandeurs et formes » - qui devient un domaine à part entière - et 
l’entrée du numérique, le domaine « Explorer le monde » se concentre exclusivement sur le repé-
rage dans le temps et l’espace et sur la découverte du vivant, des objets et de la matière. Les 
programmes préconisent que les élèves soient très tôt en contact avec les nouvelles technologies 
« pour en comprendre l’utilité et les utiliser de manière adaptée  ». Ils proposent notamment des 
activités de recherches internet ciblées ou de communication à distance avec d’autres enfants.

des activités 
artistiques ouvertes 
sur le spectacle vivant
Pas d’éléments de progressivité pour ce domaine 
qui se décline en trois grands objectifs - développer 
du goût pour les pratiques artistiques ; découvrir dif-
férentes formes d’expression artistique ; vivre et 
exprimer des émotions - autour de trois types d’ac-
tivités : les productions plastiques et visuelles (des-
sin, graphisme décoratif, compositions plas-
tiques...), le travail sur les univers sonores 
(comptines et chants, découverte d’instruments, 
écoute...) et la pratique des arts du spectacle vivant.

activité physique,  
4 nouveaux objectifs 
Le domaine « agir et s’exprimer avec son corps » des 
programmes de 2008 est désormais remplacé par 
« agir, s’exprimer, comprendre à travers l’activité phy-
sique ». Besoin de mouvement, plaisir de l’effort, 
connaissance de son corps, lutte contre les stéréo-
types, éducation à la santé... l’importance de l’activité 
physique est reconnue non seulement comme 
moyen d’expression mais aussi comme outil de 
construction de la personne. Les programmes pré-
conisent des séances quotidiennes de 30 à 45 
minutes environ organisées en cycles suffisamment 
longs pour que les enfants disposent d’« un temps 
qui garantisse une véritable exploration et permette 
la construction de conquêtes motrices significa-
tives ». Ils fixent quatre objectifs à ce domaine : agir 
dans l’espace, dans la durée et sur les objets ; adap-
ter ses équilibres et ses déplacements à des environ-
nements ou des contraintes variées ; communiquer 
avec les autres au travers d’actions à visée expressive 
ou artistique ; collaborer, coopérer, s’opposer.

[FENÊTRES SUR COURS] n°410 - 9 MARS 2015
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« Des modalités 
d’apprentissages propres 
aux jeunes enfants »

viviane Bouysse, Inspectrice générale de l’education nationale

Ces nouveaux programmes 
tournent-ils la page de la 
primarisation de l’école 
maternelle ?
C’est la lecture, l’interprétation qui en 
sera faite qui déterminera les pra-
tiques et c’est à l’observation des pra-
tiques que l’on pourra dire que l’on 
s’est éloigné, ou non, de la primarisa-
tion de l’école maternelle. Ils insistent 
en tout cas sur des modalités d’ap-
prentissage propres aux jeunes 
enfants et sur des situations qui res-
pectent ces modalités. Ils rappellent la 
nécessité de l’acti-
vité et de l’initiative 
des enfants, mais 
aussi celle de la 
réflexion à partir de 
cette activité ; il est 
beaucoup question 
de compréhension, de pensée dans 
ces textes. Mais qui dit compréhension 
et pensée ne signifie pas formalisme 
vide de sens ; le sens est construit dans 
l’activité quand celle-ci est orientée 
vers un but accessible aux jeunes 
enfants. Par ailleurs, ces programmes 
esquissent des parcours ; il est impor-
tant que le texte évoque souvent les 
« petits » qui sont si différents des 
« grands » dans tous les domaines du 
développement social, affectif, 
moteur, cognitif, culturel et donc dans 
leurs besoins. Enfin, les instructions à 
venir sur l’évaluation auront une 
grande importance pour colorer l’iden-
tité propre de l’école maternelle.

Quelles sont, selon vous, 
leurs lignes de force ?
Ils composent un équilibre entre ce 
que l’on peut appeler le soutien au 
développement, la stimulation des 
enfants et la préparation aux appren-
tissages structurés et systématiques 
qui s’installeront au CP. Ils clarifient 
notamment les attentes en matière de 

pédagogie du langage. Pour l’oral, 
l’accent est mis davantage sur l’indivi-
dualisation, l’importance des interac-
tions personnalisées et des conversa-
tions. Pour l’écrit, on assiste à une 
revalorisation indispensable. Travailler 
comme il est indiqué, c’est aussi affer-
mir l’oral parce que l’écrit avec les 
jeunes enfants s’accroche à l’oral, qu’il 
s’agisse de la dictée à l’adulte ou de 
l’encodage de mots. Il y a aussi l’invi-
tation à travailler la conscience pho-
nologique en dosant bien les exi-
gences et en évitant l’excès de 

formalisme. Ils réintro-
duisent un peu de « mathé-
mat iques  »   avec  une 
approche du nombre qui 
dépasse les approches 
antérieures devenues à 
l’excès langagières et 

culturelles, qui va vers plus de struc-
turation de la compréhension de ce 
qu’est un nombre. La rupture est signi-
ficative. Enfin, ils font une belle place 
au corps, avec son investissement dans 
des domaines d’apprentissage divers : 
motricité au sens large (dont la ges-
tualité fine), voix, sensibilité. 

Les éléments de 
progressivité mis en avant 
sont-ils suffisants pour 
éviter une focalisation sur les 
attendus de fin de cycle ?
Les attendus de fin de cycle sont 
comme des « phares » qui, de loin, 
éclairent le chemin et indiquent le 
point d’arrivée. Ils ne peuvent inspirer 
une pédagogie en section de petits, ni 
quant au niveau d’exigence, ni même 
sur la nature des activités. On sait que 
les enfants sont très différents entre 
les trois sections. Le texte manifeste 
bien, je crois, qu’il y a une césure après 
la section des petits, en évoquant sou-
vent un tournant « vers 3/4ans ». Il 
n’est sans doute pas exagéré de dire 

qu’il y a deux périodes à l’école mater-
nelle, la petite section en une ou deux 
années selon l’âge de la première sco-
larisation d’une part et, d’autre part, 
les moyenne et grande sections. une 
représentation est à éviter à propos de 
« progressivité », celle qui consiste à 
normer les parcours en indiquant des 
exigences pour chaque année. Plus les 
enfants sont petits, plus ils sont diffé-
rents au sein d’une même section : du 
fait de leur maturité propre et, aussi, 
du fait des conditions éducatives dans 
lesquelles ils ont grandi et qui ont un 
poids très important, les écarts n’ayant 
pas encore été « réduits » par la scola-
risation.

Quelles évolutions dans les 
pratiques de classe ?
Tout programme induit une évolution, 
ne serait-ce que parce que sa lecture 
invite à revisiter, réajuster les pratiques. 
C’est une évolution évidente pour ce 
qu’il y a de nouveau mais même quand 
le programme paraît peu modifié, il 
n’appelle pas moins la réflexion. C’est le 
cas pour les activités physiques, les acti-
vités artistiques et celles qui visent à la 
fois la découverte du monde et l’instal-
lation des « outils » de la pensée logique. 
Il y a beaucoup à faire pour être à la 
hauteur des attendus du texte ; il va fal-
loir combattre la répétition des mêmes 
situations sans progressivité, retrouver 
le sens des enjeux de ces activités en 
luttant contre une forme de banalisa-
tion, dépasser les pratiques occasion-
nelles en se rappelant que le « quanti-
tatif » en pédagogie est source de 
« qualitatif ».

viviane boUysse a 
PartiCiPé en 2011 À la 

rédaCtion d’Un raPPort 

sUr l’état de l’éCole 
maternelle.

« Les attendus de f i n 
de cycle sont comme 

des phares qui, de loin, 
éclairent le chemin. »
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PAs AvANT 3 ANs
Une proposition de loi des écologistes, 
visant à limiter l’exposition aux ondes 
électromagnétiques, a été adoptée au 
Parlement. Le texte interdit l’installation  
de boîtiers wifi dans les lieux accueillant  
des enfants de moins de 3 ans : 
crèches, garderies et centres de vacances  
et de loisirs. L’interdiction aux maternelles  
a été rejetée car cette mesure aurait été un 
frein au développement du numérique dans 
les écoles, priorité nationale, et aurait pu 
effrayer les familles quotidiennement 
exposées aux ondes wifi chez elles. En 
primaire, les accès sans fil seront désactivés 
lorsqu’ils ne sont pas utilisés pour les 
activités numériques pédagogiques. 

 ÉduCATION Au dÉvELOPPEMENT durABLE 

PArTOuT
Le plan d’action en faveur de l’EDD dévoilé  
le 4 février se fixe l’objectif de passer 
d’initiatives locales à une véritable politique 
publique. Depuis 10 ans, plusieurs plans se 
sont succédés et les ministères de 
l’Éducation Nationale et de l’écologie 
profitent de l’événement « Paris Climat 2015 » 
pour tenter de donner un nouvel élan à 
l’EDD. Quelques nouveautés au programme : 
lancement d’une conférence parallèle qui 
réunira des participants de la conférence et 
des acteurs éducatifs, lancement du 
concours « les clés de l’EDD » afin de favoriser 
les projets pédagogiques, relance des projets 
et des labels « E3D », généralisation des 
coins-nature dans les écoles. 

 ÉduCATION PrIOrITAIrE 

LA LIsTE dEs ÉCOLEs  
EN rEP+ 
Le BO du 5 février a publié la liste des 
2 586 écoles labellisées REP+ et des 739 
collèges REP. S’agissant des REP, et si sept 
réseaux supplémentaires ont été intégrés 
suite aux mobilisations et aux 
interventions du SNUipp-FSU, la liste  
et le nombre des écoles qui leur sont 
rattachées n’est toujours pas définitive. 
Les questions des écoles dites 
« orphelines », de l’élargissement du 
périmètre de cette nouvelle géographie  
de l’éducation prioritaire restent  posées. 
C’est un des enjeux des Comités 
techniques académiques qui se réunissent 
actuellement.

 ÉLèvEs À BEsOINs ÉduCATIFs PArTICuLIErs  

mise en place du PaP
l

a loi de refondation de l’école a introduit 
le principe d’un plan d’accompagnement 
personnalisé (pap) qui s’adresse aux 
élèves « dont les difficultés scolaires 

résultent d’un trouble des apprentissages ». 
La circulaire d’application, parue au bo du 29 
janvier dernier, précise que les élèves concer-
nés sont « ceux pour lesquels ni le PPRE, 
ni le PAI ne constituent une réponse 
adaptée, et dont la famille n’a pas 
fait le choix de recourir à la MDPH 
pour l’élaboration d’un PPS ». 
révisé tous les ans, le pap émane 
du conseil de maîtres ou de la 
famille elle-même. Les troubles 
doivent être constatés par un méde-
cin qui donne un avis sur la mise en place 
du pap. Le plan est ensuite élaboré par 
l’équipe pédagogique, qui associe la famille 
et les professionnels concernés. puis il est 
soumis à la famille et présenté à l’élève 
concerné avant sa mise en œuvre. pour le 
SNuipp-fSu, le pap ne doit pas servir à mas-
quer le manque d’avS ni devenir une charge 

de travail supplémentaire dépourvue de sens. 
c’est un outil qui doit aider les équipes dans 
les écoles à mettre en place les aménage-
ments qu’elles jugeront utiles. à cet égard, il 
n’est pas nécessaire, lors de l’élaboration d’un 
pap, de remplir et mettre en place la totalité 
des items, les listes des aménagements pro-

posés n’étant qu’indicatives. La circulaire 
recommande d’ailleurs de ne sélec-

tionner que ceux qui sont indispen-
sables et « pourront être poursuivis 
tout au long de l’année scolaire ». 
S’ils ont pour finalité d’éviter le 
recours systématique à la mdph 

ou à d’autres dispositifs non adap-
tés (« PAI dys », autres dispositifs 

locaux...) les pap ne peuvent se substituer 
à une nécessaire formation, notamment 
quant aux modalités de différenciation, et à 
un véritable échange sur les pratiques en 
direction des élèves les plus fragiles. enfin, le 
recours à la mdph doit rester possible pour 
les familles qui en font la demande.
VINCENT MARTINEz

tout sur les projets personnalisés

 PPrE 

 COMMENT 

La demande est faite 
par la famille ou par 
l’école à partir des 

besoins 
thérapeutiques de 
l’élève. Il est rédigé 

par le médecin 
scolaire et signé par 
le directeur d’école.

 COMMENT 

La famille saisit la 
MDPH puis l’équipe 

pluridisciplinaire 
d’évaluation élabore 

le PPS qu’elle 
transmet à la 

CDAPH.

 COMMENT 

À l’initiative des 
équipes pédagogiques, 
le PPRE organise des 
apprentissages ciblés 
sur des besoins précis 
de l’élève. Il est soumis 
à la famille avant d’être 

mis en œuvre.

dif  
cultés scolaires

 PAI 

maladies
en cas de

 PPs 

handicap
en cas de

 COMMENT 

Il est proposé par 
l’école ou la famille. 

Après avis du médecin 
scolaire, il est élaboré 

par l’équipe 
pédagogique avec les 

parents et les 
professionnels 

concernés.

 PAP 

tro
ub

les 
de l’apprentissage

en cas de en cas de

Projet d’accueil  
individualité

Projet personnalisé  
de scolarisation

Plan d’accompagnement 
spécialisé

Programme personnalisé 
de réussite éducative
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Que se passe-t-il dans le 
ciel du 20 mars prochain ? 
Ce sera le jour de l’équinoxe mais ce 
sera aussi le jour où une éclipse 
totale du soleil sera partiellement 
visible sur tout le territoire métropo-
litain. Plus on sera au nord et plus le 
soleil sera grignoté par la Lune, à 
80 % à Lille et 68 % à Nice. Les 
éclipses ne sont pas rares, il y a au 
moins deux éclipses de soleil et deux 
de Lune par année. Mais, contraire-
ment à l’éclipse de Lune qui se voit 
partout où la Lune est visible, 

l’éclipse de soleil n’est observable 
que si on est sous l’ombre ou la 
pénombre de la Lune qui se promène 
sur la Terre.  Ce sera notre cas le ven-
dredi 20 mars prochain au matin. 

L’observation est-elle  
sans danger ?
si on regarde le soleil, on ne voit rien 
parce qu’on est ébloui et surtout, on 
peut se brûler la rétine de façon irré-
parable car celle-ci n’est pas inner-
vée et donc on ne sent pas la douleur 
de la brûlure. C’est donc le soleil qui 
est dangereux pas l’éclipse. C’est 
pourquoi il faut apprendre à le regar-

der tout le temps pour pouvoir le 
regarder quand il y a une éclipse. 
Pour observer le soleil, la seule 
méthode efficace et sans risque est 
de lui tourner le dos pour regarder 
son ombre. Il suffit en effet de tenir 
à bout de bras une feuille de carton 
percée d’un trou de quelques milli-
mètres de diamètre et d’observer 
l’éclipse par projection du soleil. 

Est-elle souhaitable à l’école ? 
Elle est indispensable et ce qu’on 
devrait faire en classe c’est obser-
ver le soleil toute l’année. Avant et 
à la suite de l’éclipse on pourra par 

exemple placer ce même carton 
percé d’un trou contre une vitre de 
la classe et repérer tous les jours à 
la même heure la position du soleil 
avec la date et un trait de crayon. 
Au bout de l’année on aura dessiné 
une magnifique courbe en 8 qui 
constitue un calendrier naturel. Ces 
observations très faciles à faire 
peuvent susciter des questions pas-
sionnantes. Les mêmes que se 
posaient nos ancêtres et dont on 
pourra se réapproprier le chemine-
ment à partir d’un vécu commun 
puis de recherches et de réflexions. 
PRoPoS RECuEILLIS PAR ALExIS BISSERkINE

« Apprendre à regarder le Soleil pour 
mieux observer l’éclipse » 3

 q
u
E
S
TI

o
N
S
 à

Jean-Louis heudier, astronome, conférencier, comédien

quel statut pour le socle ? 

« C
inq domaines de formation qui défi-
nissent les grands enjeux de forma-
tion durant la scolarité obligatoire et 
qui constituent la culture scolaire 

commune ». oubliés les sept piliers, le nouveau 
socle commun de connaissances, de compé-
tences et de culture rendu public par le conseil 
supérieur des programmes (cSp) suite à la 
consultation des enseignants de novembre der-
nier comprendra les axes suivants : « les langages 
pour penser et communiquer, les méthodes et 
outils pour apprendre, la formation de la per-
sonne et du citoyen, les systèmes naturels et les 
systèmes techniques, les représentations du 
monde et l’activité humaine. » contrairement au 
socle de 2005, ce nouveau texte ne définit pas 
précisément les compétences et les connais-
sances à acquérir mais fixe à travers de grands 
objectifs, les enjeux de formation d’une culture 
commune pour tous les élèves. Il précise que ces 
objectifs doivent être déclinés dans les pro-
grammes de chacun des cycles. Le texte insiste 

également sur une définition 
des compétences qui ne soit 
pas en opposition avec les 
connaissances, il rappelle la 
nécessité de l’engagement des 
élèves dans les activités sco-
laires et la liberté pédagogique 
des enseignants qui « défi-
nissent les modalités les plus 
pertinentes pour parvenir à ces 
objectifs en suscitant l’intérêt 
des élèves ». 

un puzzle à compléter
ce nouveau socle ne constitue 
qu’une petite partie du puzzle 
des nouveaux contenus d’en-
seignement. car, au delà des grands principes, 
le plus important et le plus déterminant reste à 
venir. quelles modalités d’évaluation pour 
échapper à la double prescription socle-pro-
grammes comme le demande les enseignants et 

le SNuipp ? (voir ci-dessus.) quels contenus des 
programmes de cycle 2 et 3 ? ce sont ces deux 
dimensions qui sont essentielles pour les acqui-
sitions des élèves et le travail des enseignants. 
ALExIS BISSERkINE

Le nouveau « socle commun de connaissances, de compétences et de culture » qui entrera en vigueur à la rentrée 
2016 définit les finalités d’une culture commune en laissant aux programmes la déclinaison de ses objectifs.

 Sur snuipp.fr, vous trouverez des documents complémentaires sur l’éclipse proposés par Jean-Louis Heudier. Cartes, questions-réponses, photos et vidéo,…,  
ils permettent de mieux comprendre le phénomène et tracent des pistes d’exploitation en classe. Rubrique métier/ressources. 

ÉvALuAtion , LA GrAnde inConnue
La question de l’évaluation en général et plus 
particulièrement de celle du socle commun demeure 

encore dans l’ombre. Le projet de décret sur le socle n’y fait plus 
référence. cette question fera l’objet d’un décret spécifique. Si le 
président du cSp, michel Lussault, a affirmé dans la presse qu’il n’y 
aurait plus de livret personnel de compétences (Lpc) car « vouloir 
référer au socle une grille d’évaluation est une erreur »  on ne sait 
toujours pas comment s’articuleront la validation du socle et 
l’obtention du diplôme national du brevet. La conférence nationale 
sur l’évaluation a produit elle aussi des recommandations sur ce 
sujet mais le ministère en tiendra t-il compte puisqu’il a déjà 
annoncé par exemple que la proposition de la suppression des 
notes avant la 5e ne serait pas suivie ? « C’est dans les programmes 
qu’il y aura des évaluations » a dit le président du cSp. ceux du 
cycle 2, 3 et 4 étant attendus pour le printemps, le puzzle est donc 
encore loin d’être complet.
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8 heures du mat, c’est l’  heure des maths

d émarrage en douceur à l’école élémentaire 
bourran à mérignac (Gironde) : Ici pas de 
récréation dès potron-minet, ni de sonne-
rie intempestive ou de mise en rang avant 

de rentrer en classe. accueillis et aiguillés par un 
membre de l’équipe d’animation municipale, les 
élèves arrivent isolément ou par petits groupes 
et se dirigent tranquillement vers leur classe 
pour commencer à leur rythme leur journée 
d’école. pour l’enseignante du cp marie-pierre 
Lubbers, « il s’agit d’une continuité logique avec 
l’école maternelle qui a vite été adoptée par toute 
l’équipe. Même s’il demande à tous les ensei-
gnants d’être présents 10 minutes plus tôt en 
classe, ce dispositif favorise un véritable accueil 
individualisé qui permet aux élèves d’être plus 
disponibles pour les activités collectives qui vont 
suivre. » coin lecture, fiches calendrier à com-
pléter, production d’écrit... Les enfants arrivent 
en classe de façon échelonnée et ne tardent pas 
à investir en toute autonomie une activité de leur 
choix. ethan et Léo, eux, se dirigent vers le fond 
de la classe. ce matin, c’est leur tour de plancher 
sur l’atelier mathématique quotidien proposé 
par leur enseignante.

des rituels bénéfiques
25, 16... en piochant dans une boîte de jetons 
groupés par dizaines et une boîte d’unités, cha-
cun doit constituer une collection correspon-
dant au nombre demandé. pas de difficulté 
particulière pour les deux enfants qui s’ac-
quittent rapidement de la tâche demandée en 
disposant chacun les jetons sur un plateau. Il 
est 8h 30 et marie-pierre demande l’attention 
de tous les enfants pour le premier moment de 
regroupement collectif. après l’appel et la 
confirmation de la date, la classe valide ou cor-
rige les travaux des uns et des autres. puis c’est 
le moment du premier rituel mathématique. Sur 
une file numérique muette où sont repérées 
toutes les dizaines par des pastilles de couleur, 
il s’agit de situer l’emplacement de certains 
nombres : 59, 41, 16... en verbalisant leurs stra-

tégies, les enfants montrent qu’ils ont déjà pour 
la plupart de solides points de repère en numé-
ration : « 10, 20, 30, 40, 50, ici c’est le 60 », 
« avant 60 c’est 59 ». La maîtresse organise la 
discussion pour éliminer collectivement les 
mauvaises réponses en apportant des argu-
ments à ceux qui se sont trompés, car elle le 
rappelle à ses élèves « en 
mathématiques, il y a une 
seule bonne réponse ! » 
vient le tour des plateaux 
d’ethan et Léo. chaque 
élève écrit sur son ardoise 
le nombre de jetons qu’il compte sur chaque 
plateau. après mise en commun des réponses, 
l’exactitude des propositions de nos deux 
jeunes mathématiciens ne fait plus aucun 
doute. bravo ! L’atmosphère de recherche et 
d’émulation intellectuelle incite même marie-
pierre à pousser ce matin le bouchon un peu 
plus loin : « Et si on mettait ensemble le contenu 

des deux plateaux ? » et la classe de se lancer 
dans des stratégies et des techniques qui 
invitent à emprunter les chemins encore inex-
plorés de l’addition à retenue... L’enseignante 
pratique ces rituels depuis deux ans et en 
mesure les bienfaits pour les apprentissages : 
« C’est chronophage mais efficace. Confronter 

les élèves tout le temps, tous les 
jours aux mêmes types de pro-
blèmes permet de stabiliser les 
stratégies et les connaissances. ». 
pour elle, « la possibilité facilitée 
par l’usage du tableau numé-

rique, de faire, défaire, refaire, permet de repê-
cher tous les enfants sans en stigmatiser 
aucun. ». organisation en ateliers, recherche de 
l’autonomie, confrontation avec les autres... 
marie-pierre cherche à tirer les bénéfices d’un 
travail largement initié à la maternelle et qui 
pour elle doit être poursuivi à tous les niveaux 
de l’école élémentaire. PhILIPPE MIquEL

dans la classe de cp de l’école 
bourran à mérignac, on attaque  
la journée par des activités 
mathématiques rituelles qui aident  
à consolider les apprentissages.

« Les compétences en 
maths ne se stabilisent 
pas du premier coup. »

L’utilisation du tableau numérique 

facilite une approche par essai-erreur 

non stigmatisante pour les élèves.
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Quels sont les enjeux des 
apprentissages numériques au 
début de l’école élémentaire ?
Il s’agit principalement d’une construction 
conjointe de la numération et de l’addition. 
La pratique des mathématiques est liée à la 
construction d’un langage ayant sa propre 
consistance. L’entrée dans l’écrit est donc 
partie intégrante de l’activité mathématique 
au cours préparatoire mais aussi à la mater-
nelle. Les élèves du cours préparatoire 
savent souvent lire des mots tels que « 18 ». 
j’utilise volontairement le terme « mot » car 
« 18 » a déjà eu une vie auprès des élèves qui 
entrent au CP. Ils savent souvent lire 
quelques « mots numériques ». Le travail du 
cours préparatoire consiste à faire apprendre 
à lire autrement ces mots c’est à dire à faire 
en sorte que les élèves s’en approprient une 
autre signification. Pour cela il s’agit de 
construire des situations qui feront que ce 
mot parviendra à être le signifiant, par 
exemple, de « 10+8 » : ce 
travail de déconstruction 
reconstruction est un 
enjeu important pour 
construire conjointement 
numération et addition.

En quoi des rituels 
mathématiques quotidiens 
sont-ils un appui pour les 
apprentissages ?
Plutôt que rituel qui est un mot un peu 
fourre-tout, je préfère parler de micro-
séquences. Prenons un problème posé aux 
élèves : en réunissant deux collections 
construites à partir de deux nombres affi-
chés, peut-on prévoir le nombre d’éléments 
de cette nouvelle collection en se référant 
uniquement à ces deux nombres ?  une telle 
situation, fondamentale, si elle est présentée 
une seule fois en classe pourra certes être 
résolue par plusieurs élèves mais peut être 
pas par tous même si le problème posé est 
compris. Le fait de présenter à nouveau 
cette situation sous forme de micro-
séquences répétées lui fait changer de sta-
tut : la consigne est bien sûr comprise 
puisque devenue familière, un rituel s’ins-
talle. Il rassure et apaise les tensions. Il per-

met à certains d’avoir le temps de 
négocier, avec le temps, le passage 
de la représentation iconique des 
collections à un travail sur les écrits 
numériques. de sorte que la 
construction de l’addition fondée 
sur une bonne compréhension de la 
numération s’effectue progressive-
ment de façon étalée dans le temps.

Joël briand  
a longtemPs été 

FormateUr À l’iUFm de 

bordeaUx. Co-aUteUr de 

la série eUro-matHs 
(Hatier), il travaille 

aveC des enseignants 
dU Primaire À 

l’élaboration d’oUtils 

et de démarCHes en 
matHématiqUes
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Joël Briand, maître de conférences en mathématiques

« Des micro-séquences 
qui rassurent et apaisent 
les tensions »

 CONFÉrENCE 

LEs MATHs  
EN PrIMAIrE
En 2012, la conférence 
nationale sur l’ensei-
gnement des mathéma-
tiques avait comme thème l’enseigne-
ment des mathématiques à l’école 
primaire. L’occasion pour Joël Briand, 
dans une conférence d’une quinzaine 
de minutes de faire le point sur les 
contenus et les méthodes à privilégier  
à l’école primaire en pointant les écueils 
à éviter. Une intervention à voir en 
vidéo sur la web TV canal U.

 www.canal-u.tv

 ENTrAîNEMENT 

MATOu MATHEux

Ce site réalisé par l’académie de  
Rennes propose une grande variété 
d’activités mathématiques dans tous 
les domaines, numération, opérations, 
calcul mental, géométrie...  
Le classement par niveau scolaire 
permet une utilisation adaptée  
aux compétences des élèves et  
à une pédagogie différenciée.

 http://matoumatheux.ac-rennes.fr

 rECHErCHE 

une ContriBution  
de roLAnd ChArnAy
En amont de la publication des nouveaux 
programmes, Roland Charnay, chercheur 
en didactique des mathématiques et 
responsable scientifique de la plateforme 
« Télé formation mathématiques » 
esquisse les grandes lignes d’un 
«programme raisonnable» pour les 
mathématiques au primaire. 

 www.snuipp.fr/Mathematiques-au-

primaire-Roland
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F
in mars, le nouveau socle et le projet de nouveaux pro-
grammes seront connus, la réforme du collège également. 
qu’en sera-t-il de la place et du développement de l’epS 
et du sport scolaire à cette étape de la scolarité ? pour 

réfléchir à ces questions, le SNuipp-fSu et le SNep, syndicat 
des professeurs d’éducation physique de la fSu, organisent 
le lundi 23 mars à paris une journée d’étude plus spécialement 
tournée vers le cycle 3 et la SeGpa.
au travers d’interventions de chercheurs, de formateurs, de 
praticiens de terrain, d’un débat et d’ateliers, il s’agira notam-
ment d’interroger les écarts entre les discours et la réalité, et 
de mettre en avant les leviers pour transformer et démocrati-
ser l’accès à la pratique physique, sportive et artistique. déjà 

 jOurNÉE dE rÉFLExION  
 

l’ePs à l’école et au collège

Cette journée ouverte à tous se tiendra à Paris 12 
rue Cabanis, dans le 14e arrondissement (métro 
glacière). s’inscrire en ligne avant le 9 mars.  

 www.snuipp.fr

 LuTTE CONTrE LE HArCèLEMENT 
 

À l’école, c’est pas encore ça

a
près deux années de « mobilisation ministérielle », la ministre fait un bilan 
d’étape plutôt élogieux mais la réalité sur le terrain pour les enseignants est 
bien différente. Selon l’enquête menée par eric debarbieux, à la tête de la 
délégation ministérielle en charge de la prévention et de la lutte contre les 

violences en milieu scolaire, le harcèlement scolaire va croissant de la fin du pri-
maire (12% des élèves de cycle 3 se disent victimes de harcèlement modéré à 
sévère, 5% de harcèlement sévère) au collège (10 % des élèves sont victimes de 
harcèlement modéré à sévère, 7 % de harcèlement sévère). 
pour lutter contre ce fléau, les académies se sont mises en ordre de marche de 
manière dispersée. en matière de sensibilisation de la communauté éducative, 
seules 5 académies (sur 30) ont un niveau d’implication « très fort » 14 « fort » et 
11 « modéré » et 9 académies ont effectué une information en direction des repré-
sentants des familles (guides ou fiches conseils). des mesures trop insuffisantes 
au regard de l’ampleur du phénomène. et « le plan de prévention du harcèlement » 
inscrit dans la loi de refondation de l’école 2013 par vincent peillon n’est instauré 
aujourd’hui que dans 23 % des écoles. Les missions des 250 référents « harcèle-
ment » pour aider et conseiller les écoles, mettre en œuvre formation et prévention 
sont encore mal définies. « Il faut miser sur les plans de formation, au primaire 
notamment » selon éric debarbieux. peu de formateurs dans le premier degré, des 
personnels de direction moins informés, une formation continue en panne tandis 
que le ministère communique essentiellement sur les ressources disponibles. La 
lutte contre le harcèlement demande un travail de prévention et une vigilance au 
quotidien. L’amélioration est attendue du côté de la prise en charge, éducative et 
individuelle,  des élèves et de leurs familles qui se sentent souvent abandonnés et 
sans réponses. elle nécessite un travail collectif des personnels de vie scolaire, 
médico-sociaux et de tous les partenaires de l’école. 
La france accuse un retard par rapport à d’autres pays comparables. La Suède, le 
canada et l’australie se focalisent sur les harceleurs, la finlande insiste sur la sen-
sibilisation des témoins, alors que la Grande-bretagne, contraint les établissements 
scolaires à mettre en place des mesures de prévention et de sanctions graduelles 
contre les harceleurs. VIRgINIE SoLuNTo

Agir contre le harcèlement à l’école : http://www.agircontreleharcelementalecole.gouv.fr/

58,71 
C’est l’âge moyen des enseignants du premier 
degré ayant fait valoir leur droit à la retraite en 
2014. Il s’élevait à 55,55 en 2004, avant les effets 
induits par la réforme des retraites.
Source : MEN bilan social 2014

 

 COrINNE LOIE 

LA voix, outiL ProfessionneL  
à PrÉserver 
Après s’être engagée tout d’abord dans une 
carrière d’artiste lyrique, Corinne Loie est 
personnellement confrontée à des difficultés 
vocales, et est ainsi amenée à s’interroger sur 
le fonctionnement de la voix. Elle mène depuis 
une réflexion sur les orientations de la 
prévention de la voix, produit de nombreux 
supports pédagogiques sur le domaine en 
direction des intervenants de terrain et des 
enseignants eux-mêmes. Elle parle de son 
travail dans une vidéo tournée en 2014 à 
l’Université d’automne du SNUipp.

 Rubrique le métier/témoignages

programmées à l’heure 
où nous écrivons ces 
lignes, les interventions 
de pascal Grassetie et Yvan 
moulin, formateurs dans les 
eSpe de bordeaux et de Grenoble, de colette catteau, 
cpc epS et membre de l’équipe eScoL et de denis 
paget, membre du conseil supérieur des programmes.
PhILIPPE MIquEL



infos services

23

métier[ ]

23

n° 5 du 29 janvier 2015

●●action éducative : le pap 
(plan d’accompagnement 
personnalisé), les élèves 
concernés et les procédures 
de mise en place.  

n° 6 du 5 février 2015

●●education prioritaire : la 
liste des établissements 
scolaires publics têtes de 
réseaux participant au 
programme rep et la liste 
des écoles et des 
établissements scolaires 
publics participant au 
programme rep+ au 
01/09/2015. 

●●Le déploiement de l’eedd 
(education à 
l’environnement et au 
développement durable) 
dans les écoles et 
établissements scolaires 
pour 2015-2018 : objectifs, 
intégration dans les 
programmes, mesures 
concrètes, suivi…) 

n° 8 du 19 février 2015

●●Le ppS (projet 
personnalisé de scolarisation 
des élèves en situation de 
handicap) : modalités, 
déroulement de la 
scolarisation et des actions 
pédagogiques, 
psychologiques, sociales, 
médicales et paramédicales 
répondant aux besoins 
particuliers des élèves 
présentant un handicap. 

●●Le Geva-sco : guide 
d’évaluation des besoins de 
compensation en matière de 
scolarisation (deux guides : 
Geva-sco 1re demande et 
Geva-sco réexamen).  

n° 9 du 26 février 2015

●●Les promotions à la 
hors-classe des professeurs 
des écoles (année 2015), 
conditions d’inscription, 
établissement du tableau 
d’avancement (calcul, points 
supplémentaires…), 
nomination et classement.

●●La désignation des 
membres du chSct 
ministériel de l’education 
Nationale.

questions/réponses

Promotions

Mon conjoint n’a pas obtenu sa mutation. 
Comment annuler ma demande de 
permutation ?

Il est possible de solliciter une annulation de permutation 
après l’annonce des résultats. Il faut dans ce cas établir une 

double demande d’annulation motivée (perte d’emploi, mutation 
imprévisible du conjoint, situation médicale…) auprès des DASEN des 
départements d’origine et d’accueil. Le courrier doit suivre la voie 
hiérarchique. La demande sera soumise aux CAPD des deux 
départements pour avis. 

Je n’ai pas obtenu de poste aux 
permutations informatisées.  
Comment poursuivre mes démarches ? 

Il est possible de formuler une demande d’ineat-exeat 
(permutation manuelle). La demande d’exeat (autorisation de 

sortie) est à adresser au DASEN du département d’exercice, 
accompagnée d’une demande d’ineat (autorisation d’entrée) à 
destination du DASEN du ou des départements sollicités. 

Je suis en congé de maternité jusqu’au 1er 
mai. Puis-je prendre un temps partiel après 
cette date ?

Oui. Le bénéfice du temps partiel de droit pour raisons 
familiales peut être accordé en cours d’année scolaire  

à l’issue du congé de maternité. La demande doit être présentée au 
moins deux mois avant le début de l’exercice à temps partiel de droit.

La prochaine commission administrative paritaire nationale (CAPN) 
aura  lieu le mardi 17 mars 2015. L’ordre du jour comprend l’examen 
des promotions des enseignants détachés à l’étranger  
(les promotions des détachés en France seront examinées à la CAPN  
de mai 2015). Prendre contact avec le secteur hors de France du 
SNUipp-FSU pour toutes informations  hdf@snuipp.fr

lu 
 dans le 

bo
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Il y a la grippe qui guette, de petits rhumes et de méchantes 
maladies qui nous tombent dessus ou qui frappent des proches. 
quand la santé ne va plus, autant avoir quelques bons livres.  
en voici quelques uns, récents, sur ces histoires de malades.

malades  
et maladies

MARIoN kATAk

MAdAMe Cerise 
et Le trÉsor 
des Pies 
voLeuses,  
de sandra Poirot 
Cherif, Ed. rue du 

Monde. dès le cycle 1 et jusqu’au cycle 3
elle est un peu perdue, madame cerise.  
elle se rappelle ses émotions d’enfant sur  
son petit vélo mais ne sait plus où sont ses 
clés de voiture et peine à retrouver sa maison. 
Grave et joyeuse, une histoire pleine de poésie 
et de pudeur sur la perte de la mémoire  
d’une vieille dame. un album aux superbes 
dessins généreux sur chaque double page, 
aux couleurs chaudes et gaies, qui donnent  
à voir la vie pleine d’amour d’un vieux couple. 
des détails savoureux, comme le départ au 
restaurant à mobylette.  
un régal plus doux qu’amer. 

des Petits trous Au 
Bout des doiGts, 
de Marion Achard, Ed. Actes 
sud junior. Cycle 3
paul est diabétique. ce petit 
roman commence le jour où la 
maladie s’est déclarée. paul 

raconte l’hôpital, le retour à la maison, et à 
l’école… Il va devoir s’adapter à cette vie avec 
une maladie difficile à comprendre : « Tu ne la 
vois pas. Elle t’attaque ». un joli texte pour dire 
les étapes à l’annonce d’une maladie (déni, 
colère, révolte, acceptation…) mais aussi 
l’inquiétude des parents, les copains, la place 
de la connaissance et de la parole avec juste 
ce qu’il faut d’humour.

MA GAre 
d’AusterLitz,  
de Anne sophie silvestre, 
Oskar Editeur. Cycle 3
un billet pour la vie s’il vous 
plaît : Georges, 15 ans, lutte 
contre une leucémie. de 

l’hôpital, il écoute sans cesse les annonces de 
la gare toute proche. de quoi donner des 
envies de voyage à ce garçon qui espère ainsi 
échapper à la maladie. mais l’escapade va mal 
tourner, faute de traitement. S’il retrouve le 
chemin de la vie, Georges le doit à quelques 
belles rencontres, notamment avec ceux qui le 
soignent. Sans mièvrerie ni pathos, cette 
histoire sonne juste, mêlant rêve, quête 
initiatique, maladie et guérison.

LA sAntÉ, de MurieL 
zürCher,  
ill. de Marion Puech, Ed. 
Actes sud junior. dès 6 ans
documentaire de la collection 
« À très petits pas » qui 
apporte des réponses simples 

aux questions de base : la santé, c’est quoi ? 
médecins, maladies contagieuses, microbes, 
opérations, médicaments, maladies mentales, 
argent… les sujets sont abordés avec une 
grande clarté. quant aux illustrations, très 
« BD », elles apportent une touche d’humour à 
ces questions sérieuses. à avoir dans les 
classes pour parer à toutes les interrogations 
sur les maladies !

Au CLAir de Lune,  
de Catherine Latteux, ill. 
Oreli gouel, Ed. Mazurka. 
dès le cycle 1
Sa nouvelle voisine qui vit 
derrière des volets fermés, 
est une « enfant de la 
lune », joli mot pour 

désigner une rare mais terrible maladie qui 
empêche de sortir à la lumière du jour. à la 
tombée de la nuit, deux amis rêvent 
d’aventures, jusqu’au jour où l’envie de sortir 
est trop forte, ce qui n’est pas une bonne idée. 
Les illustrations tendres, en douceur, se plient 
à l’atmosphère de cette histoire où l’amitié 
permet une échappatoire à la solitude et à 
l’enfermement. 

L’envoLÉe 
d’Antoine,  
de Katia Canciani, Ed. de 
l’Isatis. À partir de 9 ans
un petit garçon, affaibli par 
la maladie, quitte son lit 

d’hôpital pour réaliser son 
rêve : voler ! Les illustrations disent plus de la 
maladie que le texte lui-même qui suit l’enfant 
dans son aventure. et, au-delà de l’histoire 
d’un enfant malade, c’est celle de la 
concrétisation de nos rêves dont il s’agit : « Il 
découvre la terre vue du ciel et retrouve cette 
joie intense qui lui donnera la force de se 
battre», commente l’auteure. un livre 
canadien… à acheter sous format numérique.

 www.facebook.com/marion.katak

 LE COuP dE Cœur 

Le Chien que nino  
n’AvAit PAs,  
de Edward van de vendel, ill. 
Anton van Hertbruggen, Ed. : 
didier jeunesse. À partir de 7 ans 

Qu’importe que Nino n’ait pas de chien : il s’en invente  
un et ce chien est un véritable ami qui le suit partout.  
Et qu’importe si ses parents finissent par lui offrir un chien 
que tout le monde peut voir, l’enfant s’invente alors  
une ménagerie extraordinaire avec une fantaisie 
grandissante… Un texte sobre pour ce jeu avec 
l’imaginaire enfantin, avec une voix off et de magnifiques 
illustrations aux teintes rétro qui créent une atmosphère 
mélancolique. Fascinant, original et drôle, ce livre a reçu 
le prix Sorcières 2015 dans la catégorie «  Album ».
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 FEsTIvAL CINÉ POèME À BEzONs (95) 

la poésie pour voir le monde 
autrement

P
our sa troisième participation au festival 
de courts-métrages de poésie ciné poème, 
créé conjointement par la ville de bezons 
et le printemps des poètes, odile Lesvenan 

se dit satisfaite de cette initiative : « les élèves 
visionnent des courts-métrages très différents 
les uns des autres et la poésie leur permet de voir 
des choses que nous-mêmes ne voyons pas », 
explique-t-elle. cette année encore, ses élèves 
de cm2 de l’école Louise michel 2 regarderont 
une dizaine de courts-métrages avec comme 
objectif de constituer le jury « jeune public » du 
festival. Lors de cette séance, une pause entre 
chaque film est assurée pour que les élèves 
puissent noter leurs appréciations et organiser 
leurs idées : image, dimension poétique, scena-
rio, son, personnages... de retour en classe, un 
travail de synthèse est mené pour désigner leur 
œuvre préférée. « C’est le choix d’une seule 
œuvre, ce qui suppose le débat et la controverse 
et impose d’exprimer ses choix avec précision » 
précise odile. Lors de la cérémonie officielle, les 
classes participantes offriront aux cinéastes 
leurs propres œuvres plastiques et poétiques. 

rendre la poésie accessible à tous
ce prix « jeune public » est récent mais pour 
aurélie zerouali, chargée de mission auprès de 
la mairie, « le glissement vers les scolaires s’ins-
crivait dans la logique d’un festival d’éducation 
populaire visant à rendre la poésie accessible à 
tous ». aurélie intervient dans les classes à rai-
son de trois séances d’éducation à l’image au 
terme desquelles « les élèves sont armés pour 
remplir leur rôle de jury ». L’an dernier, un court-
métrage nommé « Haïku » a interpellé les élèves 
d’odile, notamment parce qu’ils avaient travaillé 
cette forme poétique en classe. une autre 
année, ils ont été surpris par le traitement de la 
poésie d’arthur rimbaud, « le dormeur du val », 
qu’ils avaient apprise en classe. « Grâce aux 
courts-métrages, les élèves découvrent qu’on 
peut faire des liens et que la culture donne un 
sens au monde et à ce qu’on fait à l’école » pré-
cise odile qui espère que désormais « même ce 
qu’ils verront à la télé, ils le verront différem-
ment ». VINCENT MARTINEz

plus d’infos sur le site du printemps des poètes :  
 www.printempsdespoetes.com

en breF
 sCIENCEs 

LE MONdE dEs OBjETs
De quels savoirs les objets sont-ils 
porteurs ? Comment apprendre la 
posture du chercheur ? Ce sont deux  
des principales questions que pose le 
livre de Jacqueline Bonnard enseignante, 
formatrice et membre du GFEN.*  
Dans une première partie, l’auteure 
resitue les enjeux de la construction des 
savoirs à l’école. Elle interroge ensuite les 
objets techniques comme des objets de 
savoirs et présente quelques principes 
techniques liés au mouvement. Enfin,  
elle propose des démarches et des 
situations d’apprentissage pour former 
des enfants chercheurs. 
*Découvrir le monde des objets-former des chercheurs dès la 
maternelle, Chronique sociale, Pédagogie/formation, 109 pages, 14 €

 sTÉrÉOTyPEs 

ANALysEr LEs IMAgEs
Comment nos goûts, nos choix, nos 
pratiques peuvent-ils être influencés par des 
représentations sexuées présentes dans les 
images fixes ou animées ? Le site 
Genrimages conçu par le Centre audiovisuel 
Simone de Beauvoir tente de répondre à 
cette question en proposant en ligne de 
nombreuses ressources à destination des 
enseignants et des éducateurs souhaitant 
aborder la thématique de l’égalité femme-
homme. Des situations pédagogiques 
accompagnées de ressources en images 
permettent aux élèves à partir du cycle 3 de 
décrypter les stéréotypes et d’éduquer à 
l’image.  www.genrimages.org

Dans le cadre des Actions autour de Ciné Poème,  les élèves s’initient au rôle de jury mais passent parfois derrière la caméra. Ici pour la création  d’un court métrage en 2014.

 ruE du MONdE 

à L’AffiChe
« Dessiner sans relâche cette République de 
l’audace qu’il nous faut chaque jour 
réinventer contre la haine et la barbarie, 
contre toutes les injustices et les désespérances 
qui les nourrissent. » Aborder les évènements 
de janvier 2015, tout en s’inscrivant dans 
l’ « insurrection poétique » prévue par la 
prochaine édition du printemps des poètes du 
7 au 22 mars, c’est l’objectif des éditions Rue 
du monde qui proposent en ligne une sélection 
de leurs parutions. Pour lancer lectures et 
débats, l’éditeur met à disposition des 
enseignants une affiche du poème d’Abdellatif 
Laâbi « J’atteste » écrit à cette occasion.

 Rubrique Le métier/ les ressources
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l
e scénario pourrait être digne d’un film 
hoolywoodien, mais dans la réalité ce n’est 
pas du cinéma car l’évasion fiscale coûterait 
à la france entre 60 et 80 md€ par an selon 

des chiffres publiés par le ministre des finances 
en mai 2013. tout commence le 1er juillet 2005 
avec la directive dite « ESD » (european savings 
directive), une taxe européenne sur l’épargne 
applicable en Suisse. pour éviter cette taxe à ses 
riches clients internationaux, hSbc private 
bank, la filiale helvétique de la banque britan-
nique organise leur évasion fiscale entre 2005 
et 2007. chaque client est alors identifié par un 
numéro de manière à préserver son anonymat. 
a ces profils clients numérotés sont rattachés 
un ou plusieurs comptes. un million d’euros 
minimum l’entrée. dans un second temps, ces 

comptes sont reliés à des personnes morales, 
comme des entreprises dans des paradis fis-
caux. 20 000 sociétés offshore auraient été 
créées estiment les sections de recherches de 
la gendarmerie de paris. La ruse paraît simple. 
pourtant, elle cacherait plus de 180 milliards 
d’euros. Selon fabrice Lhomme, un des journa-
listes d’investigation au Monde ayant révélé le 
dossier, la banque « ne s’est pas contentée de 
fermer les yeux en acceptant de l’argent, parfois 
de provenance douteuse, soustrait aux fiscs 
nationaux. Elle a incité à la fraude en recomman-
dant à ses clients de créer des sociétés offshores 

notamment au Panama ou aux îles vierges bri-
tanniques qui leur permettent de faire un para-
vent supplémentaire pour dissimuler les fonds. »

Les éléments révélateurs
mais comment une fraude d’une telle ampleur 
est-elle possible ? en france, les administrations 
telles que le fisc, la banque de france ou les 
douanes, peuvent avoir accès aux informations 
clients des banques. en Suisse, le secret ban-
caire garantit l’anonymat coûte que coûte sauf 
décision de justice. Secret bancaire ou pas, cer-
tains décident de se désolidariser. comme dans 
tous les bons films d’action, pour hSbc, le plan 
a mal tourné. Ici, l’espion infiltré c’est hervé fal-
ciani. en 2006, il est embauché à la hSbc en 
tant qu’informaticien pour mettre en place un 

outil informatique censé 
faciliter les échanges entre 
la banque internationale et 
ses clients. un acteur clé 
qui a rapidement trouvé la 
faille dans le système. 
celui-ci profite de cette fai-
blesse pour dérober des 
données bancaires confi-
dentielles. plus de 100 000 
noms tombent. des stars 
de football, le roi du maroc, 
des personnalités, des 
financiers d’al qaïda mais 

surtout des gens ordinaires, héritiers parfois. 
après avoir tenté de vendre ces informations 
au Liban, ce n’est qu’en avril 2008 qu’il devient 
le cauchemar de hSbc private bank en dévoi-
lant tous les fichiers aux autorités françaises. 
aujourd’hui, le fisc affiche presque une « happy 
end ». à partir des 3 000 noms français exploi-
tables recensés sur les listes hSbc, l’administra-
tion fiscale a retrouvé 300 millions d’euros. en 
2013, il a décidé d’aller plus loin en dévoilant 
tous ses fichiers à la presse. après les avoir éplu-
chés pendant un an, cette dernière a sorti l’af-
faire en février. CLéMENCE BohêME

hSbc ou l’as de 
l’évasion fiscale
plus de 100 000 clients de la hSbc ont bénéficié d’un vaste système 
d’évasion fiscale sous couvert de la filiale suisse de l’établissement 
bancaire. comment 180 milliards d’euros ont transité par Genève vers 
des paradis fiscaux ? récit…

leur avis
MICHEL sAPIN
MINIsTrE dEs FINANCEs 
sOurCE Le Monde

« Je ne suis pas de ceux qui considèrent 
que de telles informations doivent 

rester dans l’ombre. Au contraire, la 
lumière aide à la prise de conscience. La 
France a été la première à lancer une 
instruction judiciaire à l’encontre de 
HSBC, la première aussi à se porter partie 
civile. L’administration ira jusqu’au bout 
de l’examen des situations personnelles.»

jOsÉ ugAz
dIrECTEur dE TrANsPArENCy 
INTErNATIONAL

« Plusieurs médias ont montré à 
quel point HSBC a tout fait pour 

maintenir les comptes bancaires de 
criminels bien connus et d’autres 
personnes corrompues. Les autorités 
suisses ont fait avec les preuves 
disponibles : nous ne voyons aucune 
raison qui empêcherait les autorités 
britanniques de lancer immédiatement 
une enquête criminelle contre la banque.»

ArLETTE rICCI
HÉrITIèrE dE NINA rICCI 
sOurCE Le Monde

« Je ne me sens coupable de rien et si je 
suis là, c’est que je n’ai pas, comme 

beaucoup d’autres, accepté de transiger 
avec le fisc. (…) L’administration fiscale 
s’est jetée sur cette liste Falciani qui 
comporte des erreurs grossières.»

dOMINIquE PLIHON
PrOFEssEur d’ÉCONOMIE FINANCIèrE À 
L’uNIvErsITÉ PArIs xIII sOurCE Les Inrocks

« Les banques ont un rôle tout à 
fait important de conseillers dans 

ces pratiques. Une des phases de leur 
activité consiste à aider leurs clients à 
optimiser leur fiscalité. Pour vous en 
rendre compte il vous suffit de vous rendre 
sur le site d’une de ces banques, vous 
verrez qu’on vous propose de manière 
très transparente d’optimiser votre 
patrimoine. On peut même dire que les 
banques françaises, comme BNP Paribas, 
Société générale, le Crédit Agricole, 
la BPCE, sont des leaders mondiaux 
incontestés dans l’industrie de l’évasion et 
de l’optimisation fiscale. L’évasion fiscale 
est licite, même si elle n’est pas morale.»

166 802 euros, c’est le montant moyen des avoirs dissimulés par les clients français de la liste hSBC.
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À l’école publique d’Istu-
rits (64), on parle français 
le matin et basque l’après 
midi, ou le contraire, selon 
qu’on travaille avec Marie-
Claire dufau, la maîtresse 
de basque, ou son collègue 

Bruno. Ils sont deux enseignants dans ce petit 
village de 500 habitants  à se partager les 
élèves des deux classes de l’école.  Marie Claire 
enseigne à plein temps en basque mais à mi-
temps dans la classe de cycle 3 et à mi-temps 
dans celle qui regroupe les maternelles-CP-CE1. 
Ce sont des classes bilingues à parité horaire 
comme dans la majorité des écoles publiques 
du secteur. 
Marie-Claire voulait transmettre 
cette langue basque qu’elle connait 
depuis toujours, qu’elle parlait à la 
maison, sans pourtant l’avoir prati-
quée enfant à l’école. « Un attache-
ment affectif à ce patrimoine, une part 
de mon identité. » Après une licence 
d’études basques à la fac dont un an 
de l’autre côté de la frontière, elle 
passe le concours PE avec option et 

entre à l’Iufm pour suivre la même formation 
que les autres et quelques cours seulement en 
basque. 
À Isturits, elle enseigne toutes les matières sauf 
le français et prend en charge l’histoire pour y 
intégrer des éléments de celle du Pays-Basque. 
Elle y ajoute quelques éléments de culture 
locale notamment en EPs avec la pelote ou les 
danses traditionnelles  mais Marie-Claire veille 
à les resituer dans une globalité  pour « être car-
rée par rapport aux programmes » dit-elle et 
pour ne pas s’enfermer dans un particularisme 
régional. Côté pédagogie, il faut s’adapter et 
travailler en équipe car plus de la moitié des  
élèves ne parlent pas le basque à la maison et 
ils ont aussi la possibilité de rester « unilingue » 

et de n’étudier qu’en français. 
Enseigner dans une classe 
ordinaire, elle pourrait le faire 
mais elle a choisi cette spé-
cialité et elle y tient comme 
elle tient à sa région. « Tout 
le monde vient chez nous, 
dit-elle en riant, Il doit bien 
y avoir une raison ! » 
ALExIS BISSERkINE

dePUis ses débUts  

de ProFesseUre d’éCole 
il y a sePt ans, 

marie-Claire dUFaU 

enseigne en basqUe et 

aUssi le basqUe dans 

des Classes bilingUes 
des  Pyrénées-

atlantiqUes (64). 

Marie-Claire dufau, professeure d’école en basque
en breF

 CONsErvATOIrEs dE MusIquE 

NOuvELLE PArTITION
Après plusieurs années consécutives de 
diminution, l’État supprime totalement en 
2015 ses subventions aux conservatoires 
régionaux et départementaux, sauf celles 
dédiées à l’enseignement supérieur. Dans 
un contexte de diminution des dotations 
aux collectivités locales, ce désengagement, 
même s’il est partiellement compensé par 
les municipalités, ne pèsera-t-il pas sur les 
missions des conservatoires ? La diminution 
des postes d’enseignants et l’augmentation 
prévisible des tarifs d’inscription ne 
risquent-elles pas de renforcer l’élitisme qui 
leur est parfois reproché ? Comment 
réussiront-ils à atteindre un public plus 
diversifié s’ils sont amenés à supprimer des 
actions hors les murs ?

 FEMMEs 

LONguE MArCHE vErs 
L’ÉgALITÉ
Dimanche 8 mars, journée internationale 
de la femme, a eu lieu le départ de la 
Marche mondiale des femmes. Tous  
les 5 ans, des femmes du monde entier 
prennent la route pour huit mois de bataille 
mi-politique, mi-féministe contre l’austérité, 
la pauvreté, la violence, la misogynie…
Certaines sont parties cette année du 
Kurdistan pour la marche européenne, 
d’autres des capitales du monde entier.  
La marche des femmes sera longue vers 
l’égalité.

 HANdICAP 

ACCEssIBILITÉ NE rIME  
PAs AvEC PrIOrITÉ
Selon le dernier rapport de l’Observatoire 
National de la Sécurité, 25% des écoles 
primaires construites depuis 2008 ne sont 
pas accessibles aux élèves handicapés, 
malgré la loi de 2005. L’enquête révèle que 
si l’entrée est accessible en toute 
autonomie dans 75% des cas, les couloirs 
ne sont praticables que dans 86% d’entre 
elles alors que seulement 60% des 
escaliers peuvent être empruntés par les 
élèves à mobilité réduite en toute sécurité. 
6% des écoles n’ont aucune salle de classe 
accessible, 18 % n’ont pas de sanitaires 
accessibles et 27 % des locaux de 
restauration ne le sont pas non plus. Pour 
les écoles antérieures à 2007, 72 % d’entre 
elles n’ont pas fait l’objet de travaux. 

services publics : une satisfaction à l’épreuve des attentes

sur la période 2004-2014, le taux de satisfaction globale des usagers à l’égard des services publics 
est passé de 72% à 67%. une baisse qui affecte particulièrement le logement (-14 pts), l’emploi 

(-11 pts) et l’éducation (-8 pts). seule progresse la satisfaction à l’égard de la police et de la gendarmerie 
(+9 pts). Paradoxe ou effet de la crise? Les Français accordent d’autant plus d’importance aux services 
publics que leur satisfaction décline. Ainsi, les attentes en matière de sécurité (-6 pts) baissent au profit  
de l’emploi (+1 pt), du logement (+9 pts) ou de l’éducation (+4 pts).
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positeurs, le GeSac, a commandé une enquête 
au très sérieux cabinet ernst&Young pour mon-

trer, dans les chiffres, une autre réalité. et 
les résultats sont là : le secteur cultu-

rel est dynamique, générateur de 
croissance économique et créateur 
d’emplois.

Le secteur de la culture, qui com-
prend presse et publicité, génère 4,3% du 

pIb européen (536 milliards d’euros) plus que le 
secteur de la finance. avec 7 millions de salariés, 
il est le troisième plus gros employeur privé 
devant l’automobile, l’agro-alimentaire, la chimie 
ou les télécommunications. et l’emploi, à l’in-
verse de la moyenne européenne, y a été en 
progression de 0,7% par an entre 2008 et 2012. 
preuve s’il en est qu’une vision étroitement loca-
lière de la culture est un désastre à long terme.
PAuLINE RIVAuD

Selon le dernier 
rapport de la FAP*, 
des centaines de 

milliers de ménages vivent « aux 
portes du logement ». La situation 
s’aggrave-t-elle en France ?
L’accroissement d’un certain nombre d’indicateurs 
est préoccupant : le nombre de sdF a augmenté de 
50% entre 2001 et 2012, les coûts liés au logement 
croissent depuis une quinzaine d’années et on 
observe une précarisation des ressources des 
ménages. 3,5 millions de personnes sont exclues du 
logement, à la rue, en camping, ou dans des loge-
ments dangereux, insalubres, surpeuplés, et près de 
5 millions se trouvent dans des situations de fragilité 
qui peuvent les faire basculer dans le mal-logement. 

Les dispositifs d’aide sont-ils adaptés ?
La fragilisation des ressources, l’augmentation 
du coût et le déficit de logements depuis 15 ans 

créent des tensions et nos dispositifs de protec-
tion sociale, même volontaristes mais pensés 
dans les années 90, ne sont pas calibrés par 
rapport à une massification du problème. L’État, 
les conseils généraux, les associations gèrent la 
pénurie et aident des prioritaires parmi les prio-
ritaires. C’est une remise en cause profonde de 
l’action sociale où pour 100 demandes, seule-
ment 10 solutions sont proposées.

Que devraient faire les pouvoirs 
publics pour lutter contre ce fléau ?
Il faut repositionner le logement comme un des 
axes prioritaires et durables de l’action politique 
car il a un impact sur la scolarité des enfants, sur 
la santé des familles, sur les relations sociales. 
On a besoin d’une production massive de loge-
ments à bas coût là où ils manquent, bien répar-
tis dans les agglomérations pour éviter ou limi-
ter les effets de ségrégation territoriale. Mais 

aussi de capter du logement accessible, à bas 
coût, logement social, logement privé à voca-
tion sociale ou accession sociale à la propriété. 
Il faut mettre en place une politique de préven-
tion qui passe par une intervention plus en 
amont, quand les fragilités arrivent. Par exemple 
pour les jeunes qui sortent de l’aide sociale à 
l’enfance et qui à 18 ans basculent vers des situa-
tions de grande précarité ou de forte margina-
lisation. Mieux coordonner les acteurs, mieux 
informer les personnes, développer les espaces 
d’accès aux droits. Le logement est un bien de 
première nécessité qui a un impact sur les 
dépenses de santé, d’éducation, d’alimentation. 
Il faut avoir une réflexion sur la fiscalité, inter-
venir et freiner la spéculation par une régulation 
des prix et un encadrement des loyers.
PRoPoS RECuEILLIS PAR VIRgINIE SoLuNTo

« Le logement est un bien de première nécessité »
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Christophe robert, délégué général de la fondation abbé pierre

*L’état du mal-logement en France : 20e rapport annuel 
– Fondation Abbé Pierre – février 2015
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a
u blanc-mesnil, la scène de création 
contemporaine Le forum va fermer suite 
à la décision de la nouvelle municipalité 
de couper la subvention en raison de sa 

programmation « trop élitiste ». à montpellier la 
quatrième édition du festival hybrides (une des 
rares manifestations transdisciplinaires) ne se 
tiendra pas le 13 mars : la commune ayant sup-
primé sa subvention, le festival est supprimé. à 
Grenoble, c’est à la prestigieuse formation des 
musiciens du Louvre Grenoble, créée par marc 
minkowski, que l’on coupe la subvention. La nou-
velle municipalité qui défend des ruptures de 
contrat conséquents pour les intermittents en 
argumentant que « sur les deux cents intermit-
tents invoqués, aucun n’est grenoblois ». et ce ne 
sont quelques exemples des coupes budgétaires 
qui frappent localement manifestations et struc-
tures culturelles.

déjà, le 10 décembre dernier, 400 acteurs du 
spectacle vivant craignant « l’effondrement de 
tout ce qui a constitué la politique de 
décentralisation du spectacle vivant 
dans notre pays depuis 50 ans » lan-
çaient un cri d’alarme contre cette 
adaptation à la « crise financière qui 
pousse nos dirigeants à juger chaque 
projet à son coût plutôt qu’à son sens ».

troisième secteur d’emplois  
en europe
Les sociétés de droits d’auteurs, déjà touchées 
par la gratuité impulsée par les Gafa (Google, 
apple, facebook, amazon) s’insurgent contre 
cette vision monétariste de la culture. d’autant 
plus stupide que même du point de vue stricte-
ment économique, elle est fausse. Le groupe-
ment européen des sociétés d’auteurs et com-

au moment où de plus en plus de collectivités territoriales taillent dans les budgets culturels, une étude 
européenne montre que le secteur est un des plus générateurs de croissance et d’emplois.

Culture : génératrice de croissance, 
mais victime des coupes budgétaires
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 du 20 Au 22 MArs PArIs/LyON/MArsEILLE 

MATHÉMATIquEs 
vIvANTEs  
dE L’ÉCOLE Au MONdE
En clôture de la semaine des 
mathématiques, le forum multi acteurs 
organisé à Paris, Lyon et Marseille 
entend montrer le caractère vivant des 
mathématiques, leurs interactions avec 
les autres sciences et la société, 
échanger et réfléchir aussi sur les 
moyens de mettre la vitalité des maths 
au service de l’enseignement. Toute une 
mosaïque d’activités ludiques ou plus 
pédagogiques qui s’adressent au grand 
public et aux scolaires.
Plus d’infos et programme détaillé sur  

 www.cfem.asso.fr

 23, 24 ET 25 MArs À LyON 

L’ArT ET L’ÉCOLE  
EN ÉduCATION 
PrIOrITAIrE
L’Institut français de l’éducation (Ifé) 
organise trois journées de formation 
nationale axées sur l’art à l’école. Alors 
que le Conseil supérieur des 
programmes formalise un « Projet de 
référentiel pour le parcours d’éducation 
artistique et culturelle », quelle 
transformation des pratiques, quelles 
formations, quels partenariats à 
construire avec les acteurs culturels ? 
Conférences, partage d’expériences  
et d’analyses de dispositifs sont au 
programme. 
Plus d’infos sur  ife.ens-lyon.fr

 LE 26 MArs PArTOuT dANs LE MONdE 

grANdE LEssIvE dE 
PrINTEMPs
« De jour comme de nuit, réfléchir la 
lumière », c’est le thème de la prochaine 
Grande lessive qui se tiendra le 26 mars 
dans les cours d’école, les bibliothèques, 
sur les places de village, partout où 
quelqu’un décidera de la faire vivre. Le 
principe est toujours le même : tendre 
des fils à linge sur un lieu de passage et 
y accrocher pour la journée un dessin, 
une peinture, un collage ou un 
photomontage…Il s’agit, au travers de 
cette installation éphémère, de 
rassembler les élèves, les enseignants, 
les parents, de leur faire partager 
« Quelque chose de l’art ».
Plus d’infos sur  www.lagrandelessive.net

l
a rénovation récente du musée de l’histoire de 
l’art de vienne a donné l’occasion à l’autri-
chien Johannes holzhausen de suivre les tra-
vaux pendant un an, à tous les étages, pour 

tous les métiers. Le film raconte des histoires dif-
férentes, les entrecroise, et on y trouve à la fois le 
plaisir de la narration et celui de l’invention du 
cadre cinématographique. Le personnel de 
ménage, les gardiens, les ouvriers du bâtiment, 
sont filmés et écoutés avec la même attention que 
la directrice du musée, les très sérieux administra-
teurs et les financiers sourcilleux. on y voit même 
le directeur du british museum venu en voisin, ou 
le président de la république d’autriche baladant 
le Grand-duc du Luxembourg dans les salles d’ex-

position. tous les personnages de cette intéressante histoire sont traités avec la même 
attention, le même humour, la même tendresse. mais il n’y a pas que les gens, il y a surtout 
les choses. Le regard de holzhausen sur le bâtiment lui-même, le chantier, les objets, les 
ateliers de restauration, les tableaux, bijoux, maquettes est animé par ces mêmes qualités. 
au bout du compte, ce documentaire ne se contente pas d’émouvoir ou d’accumuler les 
(très) belles images. Il est une vraie réflexion sur ce que signifie le mot culture, au moment 
où, quatre mille kilomètres plus loin, on saccage sans merci les trésors du musée de mos-
soul. Le film de Johannes holzhausen, en montrant le travail idéaliste de centaines de pro-
fessionnels scrupuleux, prend en ce début 2015 une dimension terriblement sérieuse. Les 
précautions infinies que prennent les manutentionnaires pour accrocher La tour de Babel 
de pieter brueghel l’ancien nous rappellent utilement à l’ordre. RENé MARx

 Les critiques de cinéma de Fenêtres sur Cours sont sur laviedesfilms.com

 CINÉMA 
 

le grand mUsée 

l
e festival « Banlieues Bleues » accueille chaque printemps 
pendant un mois les artistes qui font l’histoire du jazz. Le parti 
pris est de prendre des risques en montrant la diversité de la 
musique actuelle sans s’appuyer sur les seules têtes d’affiche. 

création et découvertes sont au coeur du projet artistique qui 
irradie tout le territoire francilien avec comme point d’ancrage la 
Seine Saint denis. quinze villes et vingt salles sont concernées par 
ce vaste chantier de défrichement. 
Le festival s’ouvrira le 20 mars sur le mythique label de jazz amé-
ricain Strata east avec un concert du pianiste Stanley cowell et du 
trompettiste charles tolliver. La deuxième partie de la soirée ren-
dra hommage au grand pianiste et compositeur de free jazz amé-
ricain Sun ra qui fêterait ses 100 ans avec son Sun ra arkestra 
dirigé par marshall allen. un printemps qui s’annonce riche de 
découvertes, autour de seigneurs de la scène (Ken boothe, black 
roots, david murray...), d’une jeune garde confirmée (dhafer Yous-
sef, Guillaume perret, hugh coltman...) ou en devenir (Naïssam 
Jalal, cécile mcLorin Salvant...). un festival pour tous les curieux 
de la musique vivante ! LAuRE gANDEBEuF

32E FEstival BanliEuEs BlEuEs 
Du 20 MARS Au 17 AVRIL 2015 
RENSEIgNEMENTS ET 
RéSERVATIoNS Au 01 49 22 10 10 
ou www.BANLIEuESBLEuES.oRg

 MusIquE 
 

Festival banlieues bleues

agenda
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*Mission académique à la formation  
des personnels de l’éducation nationale
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Y a-t-il une leçon générale à tirer de 
l’histoire de la formation des maîtres 
depuis 1940 ?
sans doute le fait que l’Éducation Nationale n’a jamais 
eu la volonté de former l’ensemble des enseignants. dans 
le demi-siècle écoulé, environ la moitié d’entre eux seu-
lement ont bénéficié d’une formation initiale. Les écoles 
normales par exemple ne formaient pas la totalité des 
instituteurs et des institutrices.. La conception en vigueur 
était de former un noyau dur dans lequel on recrutait les 
jurys de certificat d’études, les inspecteurs primaires... 
quand vous recrutez un fonctionnaire, c’est à vie. Pour 
éviter de laisser gonfler le nombre des titulaires, l’Édu-
cation Nationale a pris l’habitude de gérer les coups d’ac-
cordéon de la démographie scolaire en recrutant des 
personnels occasionnels qu’elle pérennisait selon les 
besoins.

Quand la formation des enseignants 
s’est-elle imposée comme un sujet 
majeur ?
Les écoles normales, dès leur création ont été non seu-
lement des lieux d’apprentissage du métier mais aussi 
de formation intellectuelle comme le montre le contenu 
de leurs bibliothèques où la culture classique, Bossuet 
inclus, était en bonne place. dans le second degré, il 
s’agissait plus d’un apprentissage sur le tas. La formation 
devient un point chaud dans l’opinion publique, dans les 
revendications syndicales et donc dans le débat politique 
au milieu des années 60. Cela coïncide dans le premier 
degré avec une évolution des pratiques : la nouvelle 
pédagogie des classes de transition, l’apparition du tiers-
temps pédagogique... L’idée est alors que pour une école 
nouvelle, il faut des maîtres nouveaux. C’est également 
l’époque où émerge l’idée d’une formation permanente 
tout au long de la carrière 

Comment est apparue la nécessité 
de rehausser le niveau de recrutement 
des enseignants ?
Avec l’élévation du niveau de formation de l’ensemble 
de la population, les instituteurs formés à Bac +1 ou à 
Bac +2 sont devenus un peu « courts » face à la plupart 
des parents de leurs élèves. Auparavant dans les villages, 
l’instituteur était souvent, avec le curé, celui qui avait le 
niveau de formation le plus élevé. L’universitarisation de 

la formation qui a suivi était 
inéluctable et s’est produite 
dans la majorité des pays 
d’Europe. On fait souvent le 
procès aux universités de 
négliger la formation professionnelle mais elles ont beau-
coup évolué sur ce point, malheureusement pour l’instant 
davantage dans les filières scientifiques et économiques 
que littéraires.

Écoles normales, IUFM ont été tour  
à tour décriées et encensées.  
Quel est votre point de vue ?
Il n’y a pas eu d’âge d’or de la formation. Les écoles nor-
males étaient adaptées aux normaliens qu’elles recru-
taient et aux objectifs de l’époque. Elles seraient 
aujourd’hui absurdes et personne n’accepterait leurs exi-
gences. songez qu’elles fonctionnaient en internat 
jusqu’en 1968 et qu’il était interdit d’être normalienne et 
mariée ! Les IuFM ont fait l’objet d’attaques idéologiques 
péremptoires : on a même écrit que former de bons 
enseignants serait faire disparaître les professeurs ! La 
réalité était plus nuancée et très différente selon les 
IuFM. Le point fort était la préparation et l’accompagne-
ment puis l’exploitation des stages qui occupaient près 
de 40 % du temps des étudiants. Et ceci avec des moda-
lités très intéressantes comme les stages filés. 

Que faut-il attendre des ESPE ?
Il faut se garder de juger les EsPE trop hâtivement. Il 
y a des fonctionnements très différents dont il faudra 
tirer les leçons. Pour moi, le principe de garder une 
EsPE par académie aboutit à des unités trop grandes. 
Au plan de la formation continue, on ferait bien de 
s’inspirer de l’expérience très réussie des MAFPEN * 
C’était une formation pour le changement avec des 
objectifs centrés sur le faire en classe et pilotée par 
des pédagogues. Le cœur du métier est là : le dire du 
professeur doit aboutir au faire de l’élève. C’est une 
dimension essentielle qu’on doit retrouver à toutes les 
étapes de la formation. Elle doit aussi se retrouver 
dans le concours de recrutement : il faut qu’une au 
moins des épreuves, par exemple une correction de 
copie d’élève, dise clairement aux candidats qu’il y a 
des élèves au bout de la route. sinon, il y a tromperie... 
PRoPoS RECuEILLIS PAR PhILIPPE MIquEL

« Il n’y a pas eu d’âge  
d’or de la formation »

Antoine Prost, historien

antoine Prost  
est Historien, 
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l’edUCation. il est 
ProFesseUr émérite À 

l’Université de Paris 1 
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PolitiqUes édUCatives 

dont est issU Un livre 
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des maîtres de 1940 À 

2010 » (2014, Presses 
Universitaires de 

rennes)


